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R�ESUM�E

CADRISME ET SOCIALISME.
UNE COMPARAISON URSS-CHINE

Deux choses sont claires concernant la nature des syst�emes des pays socialistes, no-
tamment de l'URSS et de la Chine : il ne s'agissait ni du socialisme au sens d�e�ni par
ses th�eoriciens, ni d'une simple variante du capitalisme. Nous y voyons la tentative de
construire une soci�et�e de classe postcapitaliste, dont la classe dominante �etait celle des
cadres (bureaucratie politique, cadres techniques et gestionnaires). Dans les pays socia-
listes, l'avant-garde r�evolutionnaire se transforma progressivement en minorit�e politique
dirigeante, puis s'�elargit dans une nouvelle classe dominante. L'arri�eration et l'h�eritage
historique expliquent moins cette substitution de l'avant-garde aux masses, que les formes
autoritaires et �etatiques des r�egimes ainsi cr�e�es. L'acuit�e des contradictions internes de
cette nouvelle classe fut sans doute le principal facteur de son incapacit�e �a se r�eformer.
Les cadres ne parvinrent jamais �a trouver un compromis social|interne et vis-�a-vis des
classes domin�ees|susceptible de conduire �a un d�epassement durable du capitalisme, ef-
�cient et d�emocratique. Cette interpr�etation cadriste de l'histoire des pays socialistes est
consid�erablement �eclair�ee par la mont�ee parall�ele des cadres dans les pays capitalistes (que
nous appelons capito-cadristes), malgr�e le pr�esent �episode n�eolib�eral.
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Two clear observations stand out concerning the social nature of socialist countries,
in particular USSR and China : they were neither socialist countries in the sense originally
de�ned by socialist thinkers, nor a particular type of capitalist country. In our view,
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Introduction

A moins que l'histoire nous surprenne avec une extraordinaire soudainet�e, la propri�et�e
priv�ee des moyens de production fera une entr�ee triomphale dans le troisi�eme mill�enaire.
Certes les in�egalit�es s'accroissent dans le monde entre pays avanc�es et retardataires comme
au sein des pays riches ; la pauvret�e s'�etend ; le chômage persiste en Europe ; les march�es
mon�etaires et �nanciers donnent quelques soucis aux responsables des organisations inter-
nationales ; l'Asie est confront�ee �a la crise ; la plan�ete se r�echau�e... Certes, mais l'�economie
am�ericaine est, dit-on, sortie de la crise et va de l'avant dessinant un horizon radieux pour
ceux qui se laisseront convaincre par les recettes n�eolib�erales ! En�n, l'�echec de la construc-
tion du socialisme aurait port�e le coup de grâce �a tout projet d'alternative au capitalisme:
e�cience et d�emocratie, voil�a ce que garantirait la propri�et�e priv�ee des moyens de produc-
tion, pourvu que l'�Etat ne s'en mêle pas trop.

Les choses sont sans doute plus compliqu�ees que ne le laisse entendre ce credo n�eoli-
b�eral. Cette �etude ne pr�etend pourtant pas en d�emonter tous les arguments. Concernant
le capitalisme, le principal message tient dans la formule suivante : non, l'histoire ne s'ar-
rête pas avec le n�eolib�eralisme1. Mais c'est ici un propos d'arri�ere plan, car le capitalisme
n'est pr�esent dans cette investigation que dans la mesure o�u son histoire nous �eclaire sur
l'exp�erience des pays socialistes. Les th�eses principales qu'on veut mettre en avant ont
principalement trait �a cette exp�erience, tout particuli�erement �a l'URSS et �a la Chine2.

Comment rendre compte de la trajectoire des pays socialistes ? Plusieurs questions sont
pos�ees. Les r�eponses que nous sugg�erons sont quelquefois tr�es a�rm�ees ; elles poss�edent
parfois le statut de simples hypoth�eses. Dans tous les cas, apparâ�t une forte tension entre
des explications plus �economiques, voire �economistes, ou plus politiques, et il n'y a pas de
solution a priori �a ce probl�eme m�ethodologique.

1. La premi�ere question a trait �a la nature sociale de l'exp�erience des pays socialistes. Sur
ce point, on peut être tr�es a�rmatif : ce qui fut r�ealis�e en URSS ne fut pas la construction

d'une soci�et�e sans classes telle qu'en avaient rêv�e les th�eoriciens du socialisme. Ce projet l�a
fut mal engag�e d�es le d�epart, et rapidement mis �a mal. Malgr�e d'importantes di��erences,
la Chine emprunta d'elle-même une direction similaire, ainsi que d'autres pays. On ne
saurait �egalement caract�eriser la voie suivie par ces pays comme une variante du capita-
lisme. Cette construction fut celle d'une soci�et�e de classe postcapitaliste, dont la nouvelle
classe dirigeante n'�etait pas la bourgeoisie mais celle des cadres, tant politiques qu'admi-
nistratifs, techniques ou gestionnaires. Cette �edi�cation fut men�ee de mani�ere radicale, les
propri�etaires priv�es des moyens de production �etant tr�es vite mis �a l'�ecart.

Cette interpr�etation, qui pourrait ne s'appuyer que sur l'analyse des pays socialistes,
est consid�erablement �eclair�ee par l'�etude de l'�evolution des pays capitalistes avanc�es. Depuis
un si�ecle, le mode de production capitaliste est le si�ege d'une transformation des rapports de
production privil�egiant l'organisation (la gestion), dont les agents sont aussi cette nouvelle
classe des cadres. Nous quali�ons cette soci�et�e de capito-cadriste, car les cadres y partagent
le pouvoir avec les capitalistes dont la position est encore dominante. Le maintien de la
force coercitive de la propri�et�e capitaliste et de la logique du pro�t y fait l'objet d'une lutte

1: G. Dum�enil, D. L�evy, Au-del�a du capitalisme ?, Paris : Presses Universitaires de France, 1998.
2: R. Lew, L'intellectuel, l' �Etat et la r�evolution, Paris : L'Harmattan, 1997.
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permanente et aux multiples facettes, dont le n�eolib�eralisme repr�esente le dernier �episode en
date : la r�ea�rmation de la pr�epond�erance des propri�etaires, de la �nance, face aux cadres.
Ces derniers avaient en e�et r�eussi �a conqu�erir une certaine autonomie apr�es la crise des
ann�ees 1930 et la Seconde Guerre mondiale, au prix d'une alliance avec les autres couches
salari�ees. L'�echec du keyn�esianisme dans la crise commenc�ee dans les ann�ees 1970 et la
mont�ee du n�eolib�eralisme dans les pays capito-cadristes marqu�erent un recul du pouvoir
des cadres et la dissolution du compromis sur lequel il reposait : la soumission de leur tâche
�a l'ordre capitaliste. Mais la r�ea�rmation de ce contrôle ne signi�e pas la diminution de
l'emprise des cadres sur les rouages �economiques et sociaux, qui, elle, continue �a aller de
l'avant. La question des pays socialistes doit donc être appr�ehend�ee dans une perspective
su�samment large, faisant leur place �a cette �evolution des rapports de production et �a
l'ascension d'une nouvelle classe dominante.

2. Une seconde question est celle de l'alternative entre un ordre social prol�etarien, porteur

d'une soci�et�e sans classes, et une soci�et�e cadriste. Le projet d'abolir les distinctions de
classe avait-il la moindre chance d'aboutir ? Dans tous les cas, pourquoi et comment a-t-il
�echou�e ? Peut-on dater cet �echec ?

Les r�eponses que nous donnons �a ces questions sont nuanc�ees. Une lecture tr�es �eco-
nomique de ces ph�enom�enes conduit �a a�rmer que les soci�et�es contemporaines ont besoin
d'être organis�ees et dirig�ees par des cadres. Ils sont au service du capital dans le capito-
cadrisme. Ce qui �echoua dans les pays socialistes, ce fut la tentative de les mettre au service
du prol�etariat. Les cadres se plac�erent eux-mêmes au pouvoir, et cette exp�erience aboutit
�a un �echec �a la �n des ann�ees 1980. Cette interpr�etation doit être resitu�ee dans le contexte
des luttes, ce qui conduit davantage �a relativiser les cons�equences de ce d�eterminisme qu'�a
le nier fondamentalement. Si les exigences du contrôle d'une �economie avanc�ee placent na-
turellement les cadres aux postes de direction, tous les cadrismes ne sont pas �equivalents.
Tout est a�aire d'alliance et de compromis, qui se d�eterminent dans les luttes. L'impor-
tance de ces orientations vers une forme ou une autre de soci�et�e cadriste ne doit pas être
sous-estim�ee, car elles commandent la poursuite de la dynamique historique, en particulier
la possibilit�e et la mani�ere de d�epasser �nalement l'ordre social cadriste lui-même.

Il existe une seconde interpr�etation �economique plus faible que la pr�ec�edente. Elle
subordonne la prise de pouvoir par les cadres non pas �a une exigence g�en�erale de la mo-
dernit�e �economique, mais, �a l'inverse, aux conditions de l'arri�eration des pays dans lesquels
la r�evolution triompha: si la r�evolution avait abouti en Allemagne, et non en Russie, les
travailleurs se seraient port�es au pouvoir. Cette interpr�etation est douteuse. Dans une so-
ci�et�e d�ej�a tr�es cadriste, il aurait �et�e tr�es di�cile d'�eviter le renforcement de la position des
cadres.

3. Quelles que soient les causes et les modalit�es de l'instauration de cette nouvelle soci�et�e de
classe, se dessine un troisi�eme ensemble d'interrogations relatif aux formes que cette soci�et�e
a revêtues historiquement : comment expliquer ses traits particuliers, sa forte centralisation,

son caract�ere �etatique et non d�emocratique ? Dans la d�etermination des modalit�es de cet
ordre cadriste, la question de l'arri�eration joua certainement un rôle important. N�eanmoins,
un ph�enom�ene comme le stalinisme fut aussi le produit de luttes politiques et sociales qu'on
ne saurait r�eduire �a des d�eterminants purement �economiques.

L'interpr�etation qu'on veut donner de la trajectoire des pays socialistes rejette le pos-
tulat que toute alternative au capitalisme est n�ecessairement dictatoriale. Elle rejette donc
de ce point de vue une lecture �economiste exag�er�ee, fort r�epandue, liant postcapitalisme
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�a centralisation outranci�ere, et donc �a absence de d�emocratie. Elle situe dans les contra-
dictions internes de la voie radicale vers cette nouvelle soci�et�e de classe (celle des pays
socialistes), l'origine de sa nature non d�emocratique, qui s'est retrouv�ee dans tous les cas.
Il ne s'agit pas d'associer capitalisme et d�emocratie, et postcapitalisme et dictature, mais
d'analyser les con�gurations de classes et la force des luttes, dans leurs trajectoires his-
toriques, dans les deux types de formations sociales. L'analyse qui associe capitalisme et
d�emocratie, fait, par ailleurs, peu de cas des limitations propres �a la d�emocratie capitaliste,
tant sur le plan historique, que g�eographique dans le monde contemporain, que directe-
ment dans les caract�eres des d�emocraties actuelles o�u l'exercice du pouvoir par les classes
dominantes combine r�epression, domination id�eologique et compromis.

4. En�n, comment rendre compte de l'�echec de cette voie radicale hors du capitalisme?

Pourquoi une telle incapacit�e �a se r�eformer ? Concernant les ann�ees 1960, on ne peut plus
gu�ere se contenter de mettre en cause l'insu�sance du d�eveloppement des forces produc-
tives. Faut-il aussi chercher dans les formes institutionnelles, tant �economiques que sociales,
l'origine de l'impossibilit�e des r�eformes ? Sur ce th�eme, nous privil�egierons le poids de d�e-
terminants politiques. La contradiction entre la composante bureaucratique de la classe
dirigeante et les autres cadres ne put être surmont�ee, alors que le contrôle policier des
masses leur interdisait de faire pression en faveur du changement.

Il ne fait pas de doute que l'histoire concr�ete des pays socialistes a fortement marqu�e
ces exp�eriences. On d�etecte clairement dans les cadrismes sovi�etique ou chinois la pesanteur
d'un h�eritage historique qui pr�edisposait ces nations �a attribuer un rôle essentiel �a l'�Etat
dans toutes formes de construction �economique ou sociale, �a transformer le fonctionnariat
d'ancien r�egime (la bureaucratie tsariste ou le mandarin fonctionnaire) en un cadrisme
moderniste. Cette tendance allait ainsi �a la rencontre d'une autre, propre au capitalisme,
engendrant dans son propre d�eveloppement un cadrisme, comme perfectionnement, comme
rationalisation. Autrement dit, il existait une variante cadriste de modernisation postca-
pitaliste et non pas simplement l'alternative entre capitalisme et socialisme �emancipateur.
Cette convergence faisait du cadrisme un d�ebouch�e vraisemblable de l'�echec du processus
�emancipateur, au côt�e du simple retour au capitalisme, conduisant ces pays �a marquer une
rupture tr�es forte avec leur pass�e, quoique moins radicale que ce qui �etait proclam�e. Mais
cette ouverture engendra, dans le contexte particulier de l'h�eritage historique de ces pays,
un cadrisme tr�es sp�eci�que, r�esultat d'un mouvement sinueux, incapable de survivre �a la
confrontation avec les formes modernes du capito-cadrisme.

Cette �etude ne traite pas ces th�emes de mani�ere syst�ematique. Elle se compose de
deux parties. La premi�ere est consacr�ee �a l'analyse de la mont�ee des cadres sur un plan
g�en�eral, tant dans les pays capitalistes que dans les pays socialistes, ainsi que comme
classe dirigeante potentielle du postcapitalisme. La seconde partie examine tour �a tour les
�etapes de la construction du socialisme, depuis la conquête du pouvoir jusqu'�a l'�echec des
r�eformes. C'est au gr�e de ces d�eveloppements que sont abord�ees les diverses questions qu'on
a �evoqu�ees.
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1 - L'hypoth�ese cadriste

Quelle que soit la terminologie utilis�ee, il existe un tr�es large accord pour voir dans
les cadres des pays socialistes une nouvelle classe dominante (section 1.1). L'histoire du
capitalisme �eclaire et renforce cette interpr�etation : le cadrisme est d�ej�a une composante
de ces �economies, �a l'int�erieur de ce que nous appelons le capito-cadrisme (section 1.2).
Peut-on concevoir une soci�et�e postcapitaliste purement cadriste ? Cela revient �a soutenir
la th�ese d'une possible autonomie des cadres, �economiquement et politiquement (section
1.3). Que faire alors de la th�ese marxiste fondamentale concernant l'abolition des classes
(section 1.4) ?

1.1 Socialisme et cadrisme

Le projet originel des th�eoriciens du socialisme combinait deux id�ees, celle de la ra-

tionalisation de l'�economie, le d�epassement de l'anarchie du march�e capitaliste, et celle
de l'abolition des classes. Ces deux id�ees �etaient naturellement associ�ees �a celle d'une �ere
postcapitaliste. Au-del�a du capitalisme s'ouvrait, �a les croire, un avenir radieux o�u se
conjugueraient mâ�trise des processus sociaux et �economiques, et �n de l'exploitation.

Ces deux tâches, d'organisation et d'abolition des classes, ne sont pas �equivalentes. La
premi�ere est profond�ement tributaire de l'organisation, donc de l'intervention d'organisa-
teurs, d'experts, de techniciens, de gestionnaires : en un mot, dans les conditions sociales
et techniques actuelles, des cadres. La seconde renvoie �a un processus multiforme, �econo-
mique et politique, o�u les revenus et le pouvoir, les rapports de production, sont en jeu.
Une grande ambigu��t�e d�ecoule de la superposition des deux volets du projet.

Cette ambigu��t�e du projet socialiste �etait d�ej�a pr�esente dans l'�uvre de Marx. Consta-
tant le d�eveloppement de grandes soci�et�es par actions en Angleterre, dirig�ees par des cadres
salari�es distincts des propri�etaires, Marx y voyait la pr�e�guration d'une soci�et�e collectiviste.
Le propri�etaire n'exer�cait plus qu'un pouvoir externe, et un groupe distinct avait acquis la
mâ�trise de l'entreprise sur le plan technique et organisationnel en g�en�eral : on pouvait donc
se passer du propri�etaire. Marx ne discuta jamais explicitement l'�eventualit�e de la m�eta-
morphose de ces nouveaux mâ�tres de l'entreprise, en classe dominante. Il y voyait une sorte
de travailleur collectif|dans un sens tr�es large du terme, dans et hors de l'atelier, allant
jusqu'au directeur salari�e, exer�cant un ensemble de tâches que le socialisme transformerait
plus ou moins, mais jug�ees n�ecessaires. La th�ese de l'auto-�emancipation des travailleurs
�etait clairement pos�ee dans son �uvre, tant politique qu'�economique. On se souviendra
qu'il avait applaudi �a ces formes d'organisation en�n trouv�ees, que la Commune de Paris
avait mises en �uvre, qui devaient r�egler les rapports hi�erarchiques sans qu'un nouveau
rapport de classe soit instaur�e. Dans la production, cela impliquait que les clivages internes
du travailleur collectif ne se transforment pas en nouvelles contradictions de classe.

Qui d�efendrait encore l'id�ee que la classe ouvri�ere contrôlait e�ectivement la produc-
tion et les appareils d'�Etat dans les pays socialistes ? Si la terminologie et les concepts
divergent selon les approches, le constat reste fondamentalement identique, qu'on parle de
bourgeoisie d'�Etat, de bureaucratie ou de nomenklatura. Le pouvoir �etait d�etenu par une
minorit�e dominante. Le socialisme r�eel n'�etait pas autre chose que le postcapitalisme des
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cadres, du moins l'une de ses formes concevables. Ce constat ne fait que prendre au pied
de la lettre le rôle explicitement attribu�e aux cadres dans les pays socialistes3.

Qu'on se r�eclame du marxisme ou qu'on le diabolise, chacun conviendra de ce fait
majeur. Les deux volets de l'histoire du socialisme, sa mont�ee et sa chute, doivent être
appr�ehend�es �a partir de ce constat. Ce qui s'est construit dans ces pays �etait une soci�et�e
domin�ee par une �elite, une couche privil�egi�ee, une classe. Corr�elativement, ce qui a �echou�e

est la construction d'une telle soci�et�e allant jusqu'�a la pleine maturit�e cadriste.

1.2 Le cadrisme dans le capitalisme

Une premi�ere raison, et peut-être la principale, de ne pas rejeter l'id�ee d'un postca-
pitalisme dirig�e par une classe de cadres d�ecoule de l'examen de l'histoire du capitalisme
lui-même. L'importance de ce point de vue est double. D'une part, l'histoire du capitalisme
souligne le faitmême de la mont�ee en puissance des cadres. D'autre part, elle montre que la
progression des cadres n'est pas n�ecessairement synonyme de bureaucratisme, c'est-�a-dire
d'ine�cience. Tout est a�aire de contexte institutionnel et de pouvoir. Le capitalisme a d�e-
velopp�e de gigantesques organisations, les soci�et�es multinationales contemporaines, g�er�ees
par des cadres, qui se sont implacablement impos�ees aux organisations ant�erieures.

Chacun admettra que le capitalisme se transforme. Le syst�eme qui pr�evaut en cette �n
du xxe si�ecle n'est plus celui du milieu du xixe si�ecle, le berceau de la conception historique
du socialisme. Certains verront dans cette �evolution une simple somme de changements
quantitatifs ; d'autres, un ensemble de transformations institutionnelles. Notre point de
vue est plus radical : nous identi�ons dans l'histoire des soci�et�es et �economies capitalistes,
�a l'int�erieur même de l'�etape capitaliste, une �evolution des rapports de production qui
pr�e�gure le d�epassement de ce mode de production. Le postcapitalisme est d�ej�a inscrit
dans l'histoire du capitalisme. L'analyse du contenu de cette m�etamorphose �eclaire �a bien
des �egards l'exp�erience des pays socialistes. La propri�et�e se transforme, ainsi que les classes.
L'histoire ne s'est pas arrêt�ee.

1.2.1 Propri�et�e, gestion et proc�es de travail

A la �n du xixe si�ecle se produisit une r�evolution importante des rapports de produc-
tion capitalistes. Elle a�ecta simultan�ement la propri�et�e des moyens de production et la
position des travailleurs dans le proc�es de travail :

1. La constitution de la grande entreprise moderne se doubla de la s�eparation de la propri�et�e
et de la gestion. La �gure du capitaliste traditionnel, �a la fois propri�etaire et organisateur de
son entreprise, c�eda la place, dans les grandes soci�et�es, �a une con�guration duale. La gestion
devint la tâche de vastes �etats-majors de cadres et d'employ�es au sein d'une structure
hi�erarchique pyramidale. La propri�et�e se concentra, hors de l'entreprise ou de la famille,
dans la �nance. La notion même de propri�et�e s'en trouva transform�ee. Elle ne renvoyait
plus �a un rapport de supervision directe, mais �a un contrôle externe et institutionnel. Le
commandement le plus imm�ediat sur le fonctionnement de l'entreprise devenait l'apanage
collectif de groupes de sp�ecialistes salari�es, des cadres.

3: Les d�esaccords porteront en fait sur la mani�ere de caract�eriser cette soci�et�e : capitalisme d'�Etat,
�Etat prol�etarien d�eg�en�er�e ou syst�eme sp�eci�que, ainsi que sur la nature des relations entre la classe
dominante et les classes domin�ees, en particulier les ouvriers, plus ou moins antagonique ou de
compromis.
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2. Dans cette nouvelle organisation, la distance entre le travailleur, d'une part, et son
outil et son objet de travail, d'autre part, s'�elargit encore davantage. En liaison avec la
m�ecanisation toujours plus sophistiqu�ee de l'atelier, le travail du producteur �etait con�cu
et pr�epar�e par d'autres agents. Ces formes d'organisation ont �et�e souvent d�ecrites par
r�ef�erence au taylorisme et au fordisme.

Cette transformation des rapports de production co��ncida avec l'�emergence de nou-
velles classes interm�ediaires, celles des cadres et employ�es. En tant qu'organisateurs, ces
agents assument certaines fonctions capitalistes, notamment la tâche d'encadrement des
ouvriers. En tant que salari�es, ils sont plac�es dans une position de subordination par rap-
port aux propri�etaires. Ils g�erent l'entreprise selon les crit�eres de la maximisation du taux
de pro�t, du moins sont-ils suppos�es le faire. Dans ce capitalisme, o�u propri�et�e et gestion
sont fondamentalement s�epar�ees, la question de l'interface entre ces deux mondes est cru-
ciale. C'est l�a l'univers des conseils d'administration o�u des �nanciers encore quelque peu
gestionnaires font face �a des cadres dirigeants quelque peu propri�etaires.

La structure de classe du capitalisme contemporain s'en trouve consid�erablement com-
pliqu�ee4. Derri�ere l'apparent continuum des groupes sociaux, d'un bout �a l'autre de la hi�e-
rarchie, se dissimulent en fait deux contradictions de classe. La premi�ere est l'opposition
traditionnelle entre capitalistes et travailleurs. Elle rend encore largement compte de la
structure de classe de nos soci�et�es. Mais elle se conjugue �a une nouvelle opposition entre
cadres et encadr�es. Par encadr�es, nous entendons les employ�es et les ouvriers. Bien que
cadres et employ�es ex�ecutent collectivement des tâches de gestion, la division du travail
au sein de ces groupes a d�es l'origine revêtu les dehors d'une polarisation hi�erarchique, les
tâches d'initiative et d'autorit�e �etant concentr�ees dans une fraction sup�erieure, et celles
d'ex�ecution, dans une autre, subalterne. Les deux contradictions se superposent d�esormais,
cr�eant certaines ambigu��t�es. Ainsi la position sociale des employ�es re�ete-t-elle encore cer-
tains attributs de leurs fonctions de gestionnaires, dans une certaine proximit�e par rapport
aux cadres. Mais leurs r�emun�erations et leurs conditions de travail soulignent leur proxi-
mit�e du monde ouvrier. Ces probl�emes renvoient �a certaines distinctions terminologiques,
comme l'opposition entre white collars et blue collars en anglais5.

Les cadres apparaissent comme une nouvelle classe dominante aux côt�es des propri�e-
taires, par leur position de pouvoir et leur statut social. A bien des points de vue, culturels
et de mode de vie en particulier, ils d�e�nissent les nouvelles normes sociales. Dans le lan-
gage courant, l'�epith�ete bourgeois perd une grande partie de sa pertinence, ou bien sert �a
d�esigner un mode de vie traditionnel. Cadriste serait souvent beaucoup plus justi��e dans
certains usages qu'on fait encore du terme bourgeois.

Cette �emergence d'une composante cadriste dans le capitalisme a �et�e constat�ee de
longue date. Les th�eories manag�eriales ont eu un �echo plus grand aux �Etats-Unis qu'en
Europe, et la r�ef�erence au capitalisme manag�erial est encore tr�es importante dans ce pays6.

4: G. Dum�enil, La position de classe des cadres et employ�es. La fonction capitaliste parcellaire,
Grenoble : Presses Universitaires de Grenoble, 1975 ; G. Dum�enil, D. L�evy, \The Emergence and
Functions of Managerial and Clerical Personnel in Marx's Capital", in N. Garston (�ed.), Bureau-
cracy : Three Paradigms, Boston : Kluwer Academic, 1994, p. 61-81.
5: On laisse ici de côt�e la question des cadres et employ�es du secteur public. Voir A. Bihr, Entre
bourgeoisie et prol�etariat. L'encadrement capitaliste, Paris : L'Harmattan, 1989.
6: On ne tentera pas ici de dresser un tableau de ces th�eories. Voir notamment A. Berle, G.
Means, The Modern Corporation and Private Property, London : Macmillan, 1932 ; J. Burnham,
L'�ere des organisateurs (1941), Paris : Calmann-L�evy, 1969 ; A.D. Chandler, The Visible Hand.
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Un manager n'est pas autre chose qu'un cadre sup�erieur, �eventuellement, tr�es sup�erieur. La
relation des cadres dirigeants aux actionnaires a, en e�et, tr�es vite fait probl�eme aux �Etats-
Unis. D�es les premi�eres d�ecennies du si�ecle, leur degr�e �eventuel d'autonomie devint un objet
de controverse. G�erent-ils n�ecessairement l'entreprise dans l'int�erêt des propri�etaires ?

1.2.2 Le rôle de l'�Etat

Cette premi�ere �evolution des rapports de production capitalistes s'est doubl�ee d'une
seconde. Son apparition fut, elle aussi, graduelle, mais la succession de la crise de 1929 et de
la Seconde Guerre mondiale joua un rôle d�eterminant. Il s'agit du rôle croissant de l'�Etat, de
son intervention directe dans certains m�ecanismes �economiques. Cette intervention revêtit
divers aspects :

1. Un premier �el�ement est l'engagement de l'�Etat dans le contrôle de la situation macro�eco-
nomique et notamment, de l'emploi, ce qui implique le contrôle du cr�edit tel qu'il est op�er�e
par les banques centrales et la politique mon�etaire. La mâ�trise des m�ecanismes mon�etaires
et �nanciers est un privil�ege auquel la �nance est profond�ement attach�ee. Elle s'est, depuis
longtemps, battue pour garder le contrôle du cr�edit. Elle exer�ca ce contrôle sans partage
pendant toute la seconde moiti�e du xixe si�ecle, le d�ebut du xxe et depuis les ann�ees 1980.
Ces m�ecanismes mon�etaires repr�esentent une source importante de revenu pour la �nance
qui a donc int�erêt �a leur expansion, mais ils sont potentiellement des vecteurs d'instabilit�e
et d'ination, donc d'�erosion des patrimoines d�ej�a constitu�es.

2. La reconnaissance du droit au travail, qui tendit �a s'a�rmer apr�es la Seconde Guerre
mondiale, doubl�ee du d�eveloppement de syst�emes de protection sociale d�etachant progres-
sivement le revenu total de la r�emun�eration directe du travail, modi�a consid�erablement
la condition salariale. La pr�ecarit�e du salari�e est en fait un attribut fondamental de la
production capitaliste, qui garantit le contrôle du salaire, de la force de travail et de la
discipline dans l'entreprise. Le compromis social g�er�e par l'�Etat, surtout depuis la Seconde
Guerre mondiale, le fruit des luttes populaires, enfon�ca ainsi un coin dans la logique stricte
du capital, imposant au syst�eme des objectifs collectifs distincts de la maximisation du
taux de pro�t (accroissant les contraintes sous lesquelles elle op�ere) : plein-emploi, droit du
travail, r�egles d'embauche et de licenciements, indemnisation, etc.

3. Dans certains pays, l'intervention �etatique alla jusqu'�a la prise en charge directe de
certains segments du syst�eme productif par des nationalisations. C'est l�a une forme imm�e-
diate d'empi�etement sur les pr�erogatives du capital (même si l'on a pu pr�etendre que cette
gestion sociale s'op�erait �nalement au pro�t du reste des autres propri�etaires des moyens
de production).

L'enjeu de ces �evolutions et leur caract�ere de classe est �evident. Cette �evidence s'est
encore accrue au cours des derni�eres d�ecennies : ce qu'il est convenu d'appeler le n�eoli-

b�eralisme n'est pas autre chose que la r�ea�rmation violente de l'h�eg�emonie du capital,

The Managerial Revolution in American Business, Cambridge : Harvard University Press, 1977 ;
J.K. Galbraith, The New Industrial State, Londres : Penguin Books, 1969 ; T. Parsons, Essays
in Sociological Theory, p. 323-355, Glencoe : The Free Press, 1954 ; T. Veblen, The Engineers
and the Price System (1921), New Brunswick : Transaction Books, 1983. Ces th�eses �etaient plus
r�epandues en France qu'on veut bien s'en souvenir (voir, par exemple, F. Bloch-Lain�e, Pour une
r�eforme de l'entreprise, Paris : �Editions du Seuil, 1963). Le d�eclin de ces th�eories est directement
l'expression du recul du keyn�esianisme et de l'�Etat providence, et de la r�ea�rmation du pouvoir
des propri�etaires dans le n�eolib�eralisme.
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c'est-�a-dire de la �nance dans ce monde o�u propri�et�e et gestion sont s�epar�ees, alors que les
responsables des entreprises et des politiques �economiques et sociales, tendaient �a s'auto-
nomiser par rapport �a la logique du pro�t.

Cette remont�ee du pouvoir de la �nance, apr�es quelques d�ecennies de relatif recul, est
un �ev�enement important. Elle n'arrête pas cependant la poursuite de la transformation des
rapports de production. La cadri�cation de l'�economie et même des institutions �nanci�eres
se poursuit. La nouvelle classe fait progressivement l'apprentissage historique de sa capa-
cit�e organisationnelle g�en�erale. Elle le fait au sein d'institutions priv�ees, comme les �rmes
multinationales, qui sont parfois plus grandes que les �Etats eux-mêmes, ou d'organismes
internationaux. La socialisation des forces productives, �a l'�uvre dans le capitalisme, peut
ainsi emprunter di��erentes voies, notamment une voie �etatique publique et une voie priv�ee,
dans le giron du capital.

1.3 �Economie et politique du cadrisme

Cette interpr�etation de l'�evolution des rapports de production dans le capitalisme en
correspondance avec l'�emergence d'une nouvelle structure de classe, prend appui sur l'id�ee
de la r�ep�etition d'un sc�enario comparable �a celui qui vit nâ�tre les rapports de production
capitalistes au sein des soci�et�es f�eodales : de nouveaux rapports de production plus e�cients
se d�eveloppent �a l'int�erieur même du capitalisme. La soci�et�e contemporaine serait ainsi
hybride, en partie capitaliste et en partie postcapitaliste. Poursuivant cette analyse, on en
vient ainsi �a l'id�ee d'un nouveau mode de production faisant suite au capitalisme. Nous
le nommons cadrisme, du nom de sa nouvelle classe dominante. Ainsi renouons-nous, non
seulement avec les th�eses du capitalisme manag�erial, mais aussi avec celles de la possibilit�e
d'un manag�erialisme pur et simple, �emancip�e de la domination capitaliste.

Cette section examine successivement les probl�emes �economiques et politiques pos�es
par la conquête de leur autonomie par les cadres.

1.3.1 Les cadres sans les propri�etaires ?

L'id�ee d'une classe de dirigeants ind�ependants de la propri�et�e capitaliste fait souvent
sourire, sans doute parce cette exp�erience aboutit �a un retour au capitalisme dans la quasi-
totalit�e des pays socialistes. Pourtant, il n'est gu�ere di�cile d'admettre que la plupart
des tâches d'organisation dans nos �economies, tant au niveau de l'entreprise qu'�a celui de
la soci�et�e dans son ensemble, sont assur�ees par des cadres. Mais que ces cadres puissent
se passer de mâ�tres, actuellement les propri�etaires, et avoir des objectifs propres, semble
inconcevable �a certains. A cela s'ajoute la conviction qu'une prise du pouvoir des cadres
conduirait in�eluctablement �a un ordre bureaucratique ine�cient.

Il est di�cile de traiter de ces questions dans l'abstrait, aussi les aborderons-nous en
n�egatif, partant de l'analyse des soci�et�es capitalistes. Que faut-il penser de la propri�et�e

priv�ee des moyens de production ? Quelles fonctions assure-t-elle, ou, si l'on pr�ef�ere, quelle
logique de fonctionnement imprime-t-elle �a l'�economie et la soci�et�e dans son ensemble ?
Quels sont ses limites et ses inconv�enients principaux?

1. L'importance de la propri�et�e capitaliste tient au fait que le revenu de la classe dominante
est li�e �a la masse du capital qu'ils ont avanc�e, ce qui fait surgir la maximisation du taux

de pro�t comme le crit�ere fondamental d'appr�eciation des performances, qu'il s'agisse de



CADRISME ET SOCIALISME 9

1 - La maximisation du taux de pro�t

Quelles sont les fonctions de la maximisation du taux de pro�t dans une �economie capita-
liste ?
(1) Si l'on fait abstraction de son coût social, le crit�ere de la maximisation du taux de pro�t
est bien en ligne avec l'exigence de produire un même bien en consommant le moins possible
d'intrants et en mobilisant le moins possible de ressources (de machines, d'installations et
de travail). La concurrence entre diverses structures productives est ici directement en jeu,
car c'est elle qui permet la comparaison des performances.
(2) La maximisation du taux de pro�t commande �egalement, dans le capitalisme, l'alloca-
tion des ressources entre diverses activit�es, le choix entre divers biens ou services : va-t-on
faire davantage d'automobiles, de transports en commun, de soins ou d'�education. La th�eo-
rie �economique apolog�etique de l'ordre �etabli s'est enti�erement construite a�n de justi�er
cette r�egle capitaliste fondamentale. Les pr�ef�erences des consommateurs y sont trait�ees
en donn�ees exog�enes et ind�ependantes du fonctionnement du syst�eme. La v�erit�e est toute
autre : la poursuite des objectifs de la rentabilit�e produit insidieusement les besoins qu'elle
satisfait, du moins les oriente dans des directions pro�tables. Chaque nouveau pas est ac-
compli sur la base de ce qui est acquis, dessinant l'itin�eraire complet, et non suivant des
voies pr�ed�etermin�ees par des besoins pr�etendument exog�enes. La maximisation du taux de
pro�t induit donc un v�eritable choix de soci�et�e.
(3) Les proc�edures de production ne sont pas �g�ees dans le capitalisme, et le progr�es tech-
nique commande l'�evolution des revenus. La recherche de la rentabilit�e stimule le progr�es
technique. Pourtant, les avantages du progr�es technique sont per�cus dans le capitalisme
du point de vue de la rentabilit�e individuelle des �rmes, ce qui en limite les potentialit�es.
C'est ainsi que le syst�eme ne parvient �a �echapper �a ce que nous appelons des trajectoires �a
la Marx, dont le caract�ere principal est la baisse du taux de pro�t, qu'�a travers des crises
structurelles r�ecurrentes7 .
(4) La maximisation individuelle du taux de pro�t, si elle conduit d'une certaine mani�ere
l'allocation du capital entre les di��erentes branches, ne garantit en rien la stabilit�e du niveau
g�en�eral d'activit�e. Les m�ecanismes priv�es doivent être doubl�es de proc�edures de contrôle
macro�economique, qui n'annulent pas les uctuations conjoncturelles, les surchau�es et
r�ecessions. Cette instabilit�e du niveau g�en�eral d'activit�e nuit �a tous, d'abord aux salari�es
frapp�es par le chômage dans les r�ecessions, mais �egalement aux pro�ts des entreprises.

comparer deux champs d'investissement ou d'appr�ecier des �equipes de gestion. De plus, les
propri�etaires|les institutions au sein desquelles ils op�erent|constituent une pluralit�e de
centres plus ou moins autonomes et rivaux, quoique les r�eseaux de relations deviennent de
plus en plus sophistiqu�es. Il s'agit donc d'une structure de commandement d�ecentralis�ee
o�u la survie d�epend des performances. Les deux id�ees sont combin�ees dans la notion de
propri�et�e priv�ee des moyens de production : tirer son revenu d'une avance de capital, le
faire en concurrence par rapport �a d'autres propri�etaires. Le crit�ere de maximisation du
taux de pro�t imprime au syst�eme une logique de fonctionnement tout �a fait particuli�ere,
dont on peut distinguer plusieurs aspects : e�cience dans la production, allocation du
capital, changement technique (voir l'encadr�e 1). A cela il faudrait ajouter la conduite d'une
dynamique historique tr�es sp�eci�que gouvernant le maintien des rapports de production.

2. Les inconv�enients de la propri�et�e priv�ee des moyens de production se trouvent moins
dans le pr�el�evement d'un surplus, le parasitisme d'une classe dominante, que dans les
caract�eres des m�ecanismes de fonctionnement qu'on vient d'�evoquer (la logique du pro�t).
Garantissant certaines formes d'e�cience, ils entrâ�nent le syst�eme productif dans certaines
directions, satisfaisant certains besoins, en produisant d'autres, suscitant le d�eveloppement
des forces productives �a travers des crises graves, faisant peu de cas du chômage et de
l'exclusion.
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Toute organisation sociale postcapitaliste devrait accomplir des tâches similaires �a
celles conduites dans le capitalisme par la maximisation du taux de pro�t et par l'�Etat :
�economiser sur les ressources consomm�ees dans la production, les allouer entre les di��erentes
activit�es, garantir les rythmes du progr�es technique, assurer la stabilit�e macro�economique,
etc., sans parler des objectifs sociaux et politiques.

Il y aurait n�ecessairement dans la d�e�nition cadriste des objectifs, une dimension
collective, politique, ce qui ne signi�e pas qu'elle n'ait pas de caract�ere de classe, bien au
contraire. Ce serait �a une structure �etatique ou para-�etatique de d�e�nir ces objectifs. Au
lieu d'être dict�es aveugl�ement par la maximisation du taux de pro�t, ces objectifs feraient
l'objet de choix d�elib�er�es.

Il existe un �eventail de possibilit�es concernant les proc�edures employ�ees, faisant une
place plus ou moins large �a ce qu'il est convenu d'appeler le march�e. On peut les imaginer
par r�ef�erence aux formes d'organisation que nous connaissons :

1. Le capito-cadrisme fournit un premier point de d�epart. Fondamentalement gouvern�e par
la maximisation du taux de pro�t, il est d�ej�a largement biais�e par des objectifs sociaux
(même si certaines de ces proc�edures ont r�egress�e dans le n�eolib�eralisme). L'�economie sur
les ressources utilis�ees est d�ej�a temp�er�ee par certaines r�eglementations concernant l'emploi
et les licenciements ; l'allocation du capital selon la rentabilit�e est a�ect�ee par des �scalit�es
particuli�eres (des taux d'imposition di��erentiels) favorisant certains types de biens, en
d�efavorisant d'autres ; certaines consommations sont �nanc�ees par des prestations ; l'�Etat
soutient tr�es directement la recherche et la formation ; il impose certains objectifs macro-
�economiques concernant l'emploi. Une premi�ere mani�ere de concevoir le cadrisme est de
laisser crô�tre ces proc�edures jusqu'�a des degr�es consid�erables. La maximisation du taux
de pro�t y perdrait certaines de ses fonctions, concernant l'allocation des ressources, son
impact sur la recherche, etc, tout en en conservant d'autres relatives �a l'�economie sur les
ressources ou la d�ecentralisation des d�ecisions.

2. Les entreprises du capito-cadrisme nous fournissent une seconde r�ef�erence. Les grandes
entreprises constituent de vastes institutions gouvern�ees par une logique d'organisation in-
terne hors march�e, o�u coexistent des proc�edures de contrôle ex ante et ex post. La logique
de la rentabilit�e s'impose �a elles globalement, mais non entre services ou unit�es de produc-
tion. Les proc�edures de facturation interne sont fortement biais�ees, y assumant certaines
fonctions de contrôle, ne reconstituant que �ctivement les m�ecanismes de march�e. Ce type
d'organisation pr�e�gure celui d'une �economie cadriste tr�es centralis�ee et hi�erarchis�ee.

3. En�n, l'exp�erience des pays socialistes nous fournit l'exemple d'�economies plani��ees
centralement, quel que soit le jugement port�e sur ce que furent leurs performances. Le
march�e, qu'il faudrait d�e�nir, y jouait un rôle plus ou moins important.

Un cadrisme e�cient combinerait certainement diverses proc�edures de ce type, centra-
lis�ees et d�ecentralis�ees, ex ante et ex post, faisant une place plus ou moins large au march�e,
etc. Mais on ne saurait aborder cette question sans distinguer des phases successives, dont
l'enchâ�nement d�ependrait n�ecessairement des conditions concr�etes de la transition.

7: G. Dum�enil, D. L�evy, La dynamique du capital. Un si�ecle d'�economie am�ericaine, Paris : Presses
Universitaires de France, 1996, ch. 17.
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1.3.2 La d�emocratie sans les propri�etaires ?

La discussion relative �a la d�emocratie dans une soci�et�e postcapitaliste a �evidemment
�et�e men�ee en r�ef�erence �a l'exp�erience des pays socialistes. La r�eponse (n�eo)lib�erale est simple
et cat�egorique : la propri�et�e priv�ee des moyens de production est pr�esent�ee comme une
condition n�ecessaire de la d�emocratie. La propri�et�e collective et la volont�e de coordination
centralis�ee impliquent la concentration du pouvoir politique dans une structure �etatique
unique. Collectivisme et centralisation seraient incompatibles avec la d�emocratie : d'o�u
l'�equation entre les types de propri�et�e publique ou priv�ee, et les formes de gouvernement
autoritaire ou d�emocratique.

Ceux qui ne voient pas dans l'exp�erience des pays socialistes la seule forme concevable
d'un postcapitalisme se demanderont naturellement si le cadrisme peut être d�emocratique,
s'il peut l'être plus ou moins que le capitalisme. A�n de tenter de r�epondre �a ces questions,
on se placera dans le cadre de la th�eorie marxiste de l'�Etat. Mais le passage de l'analyse
du capitalisme �a celle du cadrisme n'est pas imm�ediat, car les rapports entre le politique
et l'�economique ne sont pas identiques dans les deux modes de production. Une di��erence
importante tient �a l'objectivation des crit�eres de la domination capitaliste, qui contraste
avec le caract�ere plus directement politique et d�elib�er�e du cadrisme :

1. Les lois �economiques op�erent dans le capitalisme comme des lois de la nature, qui s'im-
posent �a tous �a travers la concurrence. La volont�e organis�ee de la classe se manifeste �a
un niveau sup�erieur, dans la perp�etuation des rapports de production : la protection pure
et simple de la propri�et�e priv�ee, y compris le combat permanent contre l'�erosion sociale
de ce rapport, contre les multiples empi�etements que la dynamique du syst�eme engendre
elle-même. Mais une fois ce cadre garanti, la logique du syst�eme se d�eroule implacablement.

2. Dans la mesure même o�u les cadres prendraient en main la marche de la soci�et�e d'une ma-
ni�ere beaucoup plus fondamentale que dans le capitalisme, la domination de classe cadriste
revêtirait un caract�ere plus directement politique, plus explicite sans doute, et maquill�ee
d'une autre mani�ere : (1) plus explicite puisque d�ebattue et d�e�nie plus centralement ; (2)
maquill�ee d'une autre mani�ere, non pas en loi de la nature, mais en int�erêt collectif8.

Ainsi peut-on �etablir un parall�ele entre les formes politiques autoritaires du capitalisme
et celles du cadrisme, qui en souligne les contrastes :

1. Les r�egimes fascistes, dans toute leur vari�et�e, repr�esent�erent les formes modernes ty-
piques et extrêmes de l'autoritarisme capitaliste. Ils furent l'expression de sabordements
de la d�emocratie capitaliste, sous la menace de pouss�ees populaires. Bien que le fascisme
ait historiquement �et�e �a l'origine de formes fortes d'intervention de l'�Etat, notamment en
liaison avec la course �a l'armement avant la Premi�ere Guerre mondiale, il illustre parfaite-
ment la caract�erisation g�en�erale pos�ee plus haut : le fascisme garantit la perp�etuation des
rapports de production, r�eprimant la lutte des classes domin�ees, et cr�eant des conditions
favorables au libre fonctionnement de l'entreprise capitaliste et de la �nance.

2. Le stalinisme, une forme autoritaire du cadrisme, envahit directement la sph�ere �econo-
mique, et la fondit aux autres champs d'exercice de la domination de classe, politique et
id�eologique. Ainsi l'exp�erience des pays socialistes se situe-t-elle assez bien dans ce sch�ema

8: La th�eorie �economique dominante joue, en fait, de ces deux argumentations. D'une part, les
lois du capitalisme s'imposent comme si elles r�esultaient de processus �echappant au contrôle social
(comme des lois de la nature). D'autre part, l'�equilibre des march�es garantit une situation optimale
dans un certain sens (leur libre jeu contribue donc �a l'int�erêt g�en�eral).
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g�en�eral, qui souligne le caract�ere de classe commun aux r�egimes capitalistes et cadristes,
et la sp�eci�cit�e du rapport de l'�economique et du politique dans chaque syst�eme. C'est
d'ailleurs pourquoi nous caract�erisons les soci�et�es socialistes, comme des cadrismes auto-
ritaires, �etatiques et bureaucratiques. Il ne fait gu�ere de doute que la propri�et�e collective

centralis�ee des moyens de production d�etermina profond�ement les formes politiques de
gouvernement. La pesanteur historique du mod�ele sovi�etique, tant en URSS qu'en Chine,
le montre amplement. Mais le projet fut celui d'une classe ou d'une classe en formation,
de ses diverses fractions, non pas un projet clairement con�cu d�es les origines, mais une
voie d�ecouverte dans les luttes. La forme concr�ete de la propri�et�e publique centralis�ee fut
l'expression des modalit�es de l'accession au pouvoir de cette nouvelle classe.

La d�emocratie bourgeoise prend appui sur la libre expression des contradictions au
sein des classes dominantes, cr�eant un r�eseau d'institutions et des formes de dominations
plus favorables aux classes domin�ees. Il devrait en aller de même de la d�emocratie cadriste,
pourvu que les diverses fractions de la classe dominante (cadres du centre et des entreprises,
politiques et �economiques, gestionnaires, techniques et administratifs, etc.) soient capables
de s'autoriser cette forme de gouvernement. Tout d�ependrait encore une fois de l'histoire
et des tensions sociales.

Pour comprendre l'exp�erience des pays socialistes, saisir ce qu'elle nous enseigne v�eri-
tablement sur le postcapitalisme en g�en�eral, il faut partir de la nature de classe des pays
socialistes, de la m�etamorphose pr�ecoce du projet d'auto-�emancipation en tentative de
constitution d'un nouvel ordre social postcapitaliste o�u domine une nouvelle classe, puis
ses contradictions internes. Seule l'histoire concr�ete de ces formations sociales peut rendre
compte de leur incapacit�e �a d�eboucher sur des formes �economiques et politiques suscep-
tibles de durer. Cette incapacit�e n'�etait pas une donn�ee originelle du probl�eme ou on ne
peut la postuler pr�ealablement �a l'analyse, mais elle s'a�rma comme un aboutissement
dont les d�eterminants doivent être mis en �evidence. Les �echecs politiques et �economiques
de ces pays sont ins�eparables. Ils constituent deux facettes du même processus.

1.4 Le cadrisme et l'abolition des classes

La th�ese d'un possible mode de production post�erieur au capitalisme est bien une
objection majeure �a celle de Marx concernant le passage n�ecessaire vers une soci�et�e sans
classes sous la conduite du prol�etariat. Elle ne r�efute pas cependant la th�eorie de la suc-
cession des modes de production, mais la prolonge. Elle ne nie pas non plus la pertinence
de l'objectif d'abolition des classes mais s'e�orce d'en r�eg�en�erer le sens. Les marxistes
doivent se garder d'une attitude schizophr�ene combinant, d'une part, le culte pass�eiste des
reliques d'un syst�eme, et, d'autre part, son rejet global dans leurs pratiques tant politiques
que th�eoriques. Une autre lecture erron�ee de ces analyses serait d'en d�eduire la n�ecessit�e
d'un attentisme historique. La question de l'abolition des classes ne pourrait être pos�ee
qu'au-del�a du cadrisme, lorsqu'il sera venu �a son terme historique !

Le point essentiel est celui de la dynamique historique de ce mouvement. Pousse-t-il la
division du travail jusqu'�a des degr�es d'acuit�e et des formes qui la rende quasi irr�eversible,
ou produit-il les conditions de son propre d�epassement, de la red�e�nition du statut de
l'expertise et de sa relation au pouvoir. En d'autres termes, toutes formes de cadrisme
ne sont pas �equivalentes, par ce qu'elles sont et par les �evolutions historiques qu'elles
commandent. C'est l�a que se trouve le v�eritable enjeu des luttes contemporaines, comme
dans la Russie des ann�ees 1920.
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2 - Les trois �etapes d'une voie radicale
au-del�a du capitalisme

La d�emarche de cette partie est chronologique. La section 2.1 est consacr�ee �a la
conquête du pouvoir (avant 1917 et jusqu'�a la NEP, pour la Russie|avant 1949 et jusqu'�a
la nouvelle d�emocratie, pour la Chine). La section 2.2 traite de la NEP et de la nouvelle
d�emocratie, d�enomm�es compromis de l'arri�eration. La section 2.3 couvre la formation des
�Etats centralis�es et autoritaires typiques des pays socialistes, jusqu'�a l'�echec des r�eformes.

2.1 Les cadres et la conquête du pouvoir

Comment une avant-garde r�evolutionnaire se transforma-t-elle progressivement en nou-
velle classe dominante? Quels furent les d�eterminants fondamentaux de ce mouvement :
n�ecessit�es de l'organisation d'une �economie moderne ou strat�egie politique d'un groupe
social sp�eci�que ? Cette section examine tour �a tour ces deux questions.

2.1.1 De l'avant-garde vers le pouvoir

Les exp�eriences de la Russie et de la Chine �rent, l'une comme l'autre, la d�emons-
tration d'une même logique d'avant-gardisme. Une avant-garde, marchant tr�es en avant,
conduisit un processus historique formidable, o�u le d�epassement du capitalisme �etait iden-
ti��e �a l'abolition des classes. La Russie et la Chine illustr�erent cependant, toutes les deux
�a leur mani�ere, la propension de l'avant-garde �a l'exercice pur et simple du pouvoir.

Le bolchevisme de 1917 �etait d�ej�a sensiblement di��erent de celui d'avant la victoire.
Pendant l'ann�ee 1917, les bolcheviks avaient pris progressivement la tête d'un mouvement
r�evolutionnaire qu'ils n'avaient pas cr�e�e (f�evrier 1917) mais dont ils capt�erent la radicali-
sation (octobre 1917). Ce nouveau bolchevisme �etait plus large, plus composite que celui
d'avant 1914 ; il �etait même, par certains côt�es, ce \parti d�ebolchevis�e" dont parla Trotsky.
Il portait en lui diverses orientations, notamment une forme de social-d�emocratie de gauche
�a l'occidentale et des tendances anarchistes, mais aussi de fortes tendances autoritaires tr�es
visibles chez L�enine d�es 1902 ou surtout en 1917.

L'installation de l'avant-garde r�evolutionnaire au pouvoir ne r�eglait pas encore claire-
ment le probl�eme du devenir �a plus long terme de l'exp�erience conduite par les bolcheviks.
La lutte paysanne ne rejoignait pas la r�evolution radicale urbaine, et n'entrait pas dans les
normes de la r�evolution socialiste. La pr�esence ouvri�ere se faisait sentir fortement dans le
parti. L'autonomie de l'avant-garde �etait temp�er�ee par des liens encore importants avec les
forces populaires dans les soviets.

La guerre civile (1918-1921,22) transforma rapidement les donn�ees du probl�eme, ap-
pauvrissant encore la structure sociale9. Bien des potentialit�es et des espoirs ouverts en
1917 s'�evanouirent. La guerre d�etruisit tr�es largement les �el�ements de modernit�e �econo-
mique et sociale que la Russie avait laborieusement �elabor�es avant 1914, laissant un pays

9: M. Lewin, \The Civil War. Dynamics and Legacy", in D. Koenker, W. Rosenberg, R. Suny (�ed.),
Party, State, and Society in the Russian Civil War : Explorations in Social History, Bloomington :
Indiana University Press, 1989, p. 399-433.
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plus rural qu'en 1914 ou 1917. Dans le pays ruin�e, ne demeuraient fondamentalement que
deux forces sociales, le bolchevisme et l'immensit�e paysanne, s�epar�ees par une distance
consid�erable. Le bolchevisme s'�etait militaris�e et surtout �etatis�e. Il tirait sa force de l'�Etat
qu'il avait construit et de l'�elite dont il l'avait dot�e. Il �etait anim�e par une forte volont�e
de modernisation. En face de lui, coup�e de lui, se trouvait une vaste paysannerie, qui avait
reconstitu�e ses structures traditionnelles, celles du mir, qui avait recompos�e une Russie du
pass�e, indi��erente au modernisme, malgr�e les potentialit�es que rec�elait la fraction la plus
ais�ee.

L'attente d'une r�evolution internationale qui relayerait et soutiendrait la jeune r�evolu-
tion russe donna �a la p�eriode (1917 et les quelques ann�ees suivantes) une grande ouverture.
Les incertitudes concernant la r�evolution internationale plan�erent encore quelque temps sur
la situation int�erieure, mais d�es 1921, et plus encore �a partir de 1923, la possibilit�e de ce
recours ext�erieur s'�eloigna. Une construction d'un type nouveau se pr�eparait, o�u l'h�eritage
du socialisme du xixe si�ecle et de la Deuxi�eme Internationale devait se plier au contexte
pr�ecis induit par l'�etat de la Russie, tout particuli�erement apr�es la guerre civile.

Les cadres r�evolutionnaires avaient �et�e les animateurs de la r�evolution, ils allaient
d�esormais se m�etamorphoser en organisateurs de la marche vers la modernit�e. Il ne s'agis-
sait plus de conduire une lutte r�evolutionnaire, mais d'�edi�er l'�economie, de construire
de nouvelles relations sociales. Ces cadres ne trouvaient pas en face d'eux une classe de
techniciens et de gestionnaires, ils devaient la cr�eer, quitte �a utiliser les comp�etences des
anciennes classes dirigeantes. Les �evolutions ult�erieures du pays allaient être domin�ees par

les trajectoires, les transformations et les tensions des cadres, notamment du parti, les

v�eritables d�etenteurs de toute initiative. C'est dans ce sens que l'on peut parler de ca-

drisme. L'arri�eration de la Russie, combin�ee �a l'h�eritage des luttes r�evolutionnaires, n'avait
pas tant d�etermin�e cette issue que ses caract�eres : en ce d�ebut des ann�ees 1920, il s'agis-
sait de la mont�ee d'un cadrisme politico-militaire relativement homog�ene, adoss�e �a l'�Etat
nouvellement construit.

En Chine, comme en Russie, une avant-garde r�evolutionnaire fut au centre de l'ani-
mation des luttes. La sp�eci�cit�e du mao��sme dans ce contexte a �et�e maintes fois analys�ee.
Mao �t des militants communistes urbains, les animateurs du monde paysan pauvre, donc
de la majorit�e de la population chinoise. Il ne faut pas commettre d'erreur d'appr�eciation
�a cet �egard : il s'agissait bien d'un commandement d'une avant-garde urbaine sur le monde
paysan, et non d'une r�evolution paysanne. Mao avait bien eu quelques espoirs dans ce sens
au milieu des ann�ees 1920 et pendant la r�evolution de 1925-1927, mais il avait dû d�echanter.
Selon une vision tr�es classiquement marxiste-l�eniniste, il constata alors que la paysannerie
devait être anim�ee par des forces ext�erieures au monde agricole, a�n de d�egager son poten-
tiel r�evolutionnaire10. La nature de cette relation entre la paysannerie et les militants �etait
tout �a fait claire dans l'esprit de Mao lorsqu'il dirigea le Parti Communiste Chinois (PCC)
�a partir du milieu des ann�ees 1930, puis se trouva plac�e �a la tête d'un mouvement r�evolu-
tionnaire victorieux dans les ann�ees 1940. Le PCC, parti de cadres d'origine intellectuelle
et urbaine, animait, encadrait, poussait, parfois freinait, une paysannerie dot�ee alors d'au-
cune spontan�eit�e r�evolutionnaire et demeurant �etrang�ere au projet de bouleversement et de
modernisation de la Chine propre au noyau r�evolutionnaire dirigeant. Apr�es 1927, la classe
ouvri�ere participa peu �a ces processus. La constitution d'une �elite cadriste fut ainsi tr�es
pr�ecoce en Chine, même ant�erieure �a la victoire de 1949. Gestionnaire de plusieurs zones

10: R. Lew, L'intellectuel, op. cit. note 2, ch. I et II, p. 11-89.
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�etatiques rouges avant 1949, elle revêtit d�es l'origine des caract�eres politiques, hi�erarchis�es,
militaires et �etatiques. Il s'agissait d'une �elite dirigeante tr�es dynamique et endurcie, d�ej�a
engag�ee dans la r�epression des contestataires et opposants.

On ne sait s'il faut insister sur les points communs ou les di��erences entre ces pre-
mi�eres �etapes de la construction socialiste en Russie et en Chine, mais il est clair que le
contexte national joua un rôle consid�erable en Chine. L'animateur de ce mouvement, Mao,
�etait certainement un des cadres communistes chinois les moins inuenc�es par l'exp�erience
sovi�etique et les plus d�esireux de prot�eger l'ind�ependance de la r�evolution et de la nation.

Il serait vain de faire a posteriori un �eloge na��f de la spontan�eit�e. Partant de la consta-
tation de la n�ecessit�e d'une avant-garde, reste cependant �a faire la d�emonstration que la
marche en avant produit bien l'e�et escompt�e, sinon �a chaque pas, du moins �a certaines
�etapes. Les dirigeants r�evolutionnaires, engag�es dans la construction d'une soci�et�e nouvelle,
ne peuvent revendiquer l'altruisme �a perp�etuit�e. Le choix n'est pas entre la spontan�eit�e et
le dirigisme, mais met en jeu les options prises, dont seule l'histoire concr�ete peut signaler
le contenu �emancipateur : des conquêtes sous inuence mais auxquelles le monde ouvrier
s'identi�erait �a plus ou moins br�eve �ech�eance. Le crit�ere de la d�erive de l'avant-garde vers
le pouvoir se trouve ainsi dans le r�esultat, dans les caract�eres de la soci�et�e mise au monde.
Pouvait-on encore douter d'une d�erive cadriste dans la Russie des ann�ees 1920 ou dans la
Chine des ann�ees 1950?

2.1.2 N�ecessit�es de l'e�cience ou projet d'une nouvelle classe ?

Cette dialectique tr�es subtile de l'avant-gardisme et de la conquête du pouvoir, ce que
l'on peut appeler substitutisme, renvoie aux analyses du Que faire ? de L�enine. Dans ce
texte, L�enine identi�ait la tendance ouvri�ere au trade-unionisme11 : \[: : :] notre tâche, celle
de la social-d�emocratie est de combattre la spontan�eit�e, de d�etourner le mouvement ouvrier
de cette tendance spontan�ee qu'a le trade-unionisme �a se r�efugier sous l'aile de la bour-
geoisie, et de l'attirer sous l'aile de la social-d�emocratie r�evolutionnaire12". La \conscience
social-d�emocrate r�evolutionnaire", ne peut venir aux ouvriers que \du dehors", c'est-�a-dire
des \intellectuels r�evolutionnaires socialistes"13. L�enine en tira les cons�equences, donnant
�a ces \intellectuels r�evolutionnaires" un rôle essentiel dans la pr�eparation et l'animation
r�evolutionnaire du pays.

C'est donc la n�ecessit�e de l'e�cience dans la conduite du projet r�evolutionnaire qui
conduisit L�enine �a privil�egier le rôle d'une avant-garde, ouvri�ere sans doute, mais clairement
d�esign�ee �egalement comme intellectuelle. Cette analyse conf�erait ainsi �a des intellectuels
radicalis�es, une fonction de r�ev�elation des aspirations du monde ouvrier. Mais il s'agissait
d'intellectuels sortis de leur milieu et transform�es en une cat�egorie sociale nouvelle : le
militant d'avant-garde d'un parti disciplin�e. L�enine reprenait en fait une conception d�ej�a
largement pr�esente dans la Deuxi�eme Internationale, l'adaptant aux conditions de la Russie
o�u les classes du capitalisme moderne �etaient encore mal �etablies.

11: \L'aspiration g�en�erale �a obtenir de l'�Etat des mesures susceptibles de rem�edier aux maux
inh�erents �a leur situation, mais qui ne supprime pas [: : :] la soumission du travail au capital", V.
L�enine, \Que faire ?" (1902), �uvres, tome 5, p. 353-542, Paris : �Editions sociales, 1976, p. 394.
12: V. L�enine, ibid., p. 392.
13: Tout comme la doctrine socialiste avait �et�e �elabor�ee par des \intellectuels bourgeois", comme
Marx et Engels (V. L�enine, ibid., p. 382).
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L'arri�eration sociale autant qu'�economique de la Russie au d�ebut du xxe si�ecle donnait

�a ces options un contenu tout �a fait sp�eci�que. Il n'existait pas en Russie de classe d'orga-

nisateurs au sens du capitalisme moderne, mais une intelligentsia plutôt modeste et r�eduite

en nombre, pourtant convaincue de son rôle historique. Le recours �a cette couche se situait

dans le prolongement direct de la tradition populiste. La nouvelle �elite r�evolutionnaire se

formerait d'autant plus facilement que la tradition du populisme russe, qui avait incarn�e

pendant une partie du xixe si�ecle l'opposition au tsarisme, avait attribu�e aux intellectuels

radicalis�es un rôle consid�erable dans l'animation du peuple14.

Le courant bolchevique, qui se cr�ea en 1903, �a l'int�erieur de la social-d�emocratie mar-

xiste, sous l'impulsion �energique de L�enine, prolongea, malgr�e les apparences, cet h�eritage

populiste. Au centre de la probl�ematique de L�enine d'avant 1914, se trouvait, de fa�con plus

implicite qu'avou�ee, le constat des manques de la modernit�e sociale : la grande fragilit�e des

classes, tant ouvri�ere que bourgeoise, indispensables �a la modernisation post-f�eodale. Faute

d'une intervention consciente et active de la bourgeoisie, et a fortiori de la classe ouvri�ere,

les intellectuels r�evolutionnaires devaient être les porteurs de cette action politique15. D'o�u

le rôle d�ecisif du parti regroupant dans cette avant-garde les intellectuels r�evolutionnaires

et la fraction la plus avanc�ee du prol�etariat. Dans cet avant-gardisme, il s'agit tout autant

de se prot�eger des tendances spontan�ees trade-unionistes et petites bourgeoises du monde

ouvrier, que d'organiser le combat de la classe ouvri�ere. Il porte donc en lui une composante

substitutiste, tr�es accentu�ee dans le Que faire ? de 1902, qui tendra �a s'att�enuer entre 1905

et 1907.

Le rôle des intellectuels prit �egalement appui, en Chine, sur des �evolutions ant�erieures.

Toute la trajectoire r�evolutionnaire de la premi�ere moiti�e du xxe si�ecle avait �et�e domin�ee

par la �gure des intellectuels. Ils avaient subi une double transformation. Le passage du

lettr�e-mandarin traditionnel �a l'intellectuel moderne, une nouveaut�e dans la soci�et�e chi-

noise, s'�etaient accompli �a vive allure entre la �n du xixe si�ecle et les ann�ees 1920. C'est

sans doute encore plus rapidement qu'en Russie, que s'�etait op�er�ee la transition de cet

intellectuel au militant dirigeant d'un parti d'avant-garde communiste, �a vis�ee moderniste

et postcapitaliste.

La pr�e�eminence des cadres fut, en Chine, d'abord l'expression de la position que s'at-

tribu�erent les intellectuels �a la tête de la nation. Ce mouvement fut consid�erablement

renforc�e par l'absence d'une forte couche sociale urbaine susceptible d'animer le boulever-

sement d'un pays en pleine d�eliquescence, une transformation que beaucoup, dans les villes,

appelaient de leurs v�ux.

Il serait facile �a partir de l�a de voir dans le projet r�evolutionnaire lui-même l'expression

d'une volont�e d'�emancipation d'une couche sociale, distincte du prol�etariat, et fortement

conditionn�ee par ses propres conceptions et int�erêts. La n�ecessit�e d'une conduite e�cace des

luttes r�evolutionnaires aurait ainsi rejoint les aspirations d'une classe en voie de formation.

14: Marx avait d�ej�a �et�e confront�e �a ce probl�eme de l'arri�eration. Mais l'avait-il r�esolu ? Face aux
interrogations de Vera Zassoulitch concernant la Russie, il s'�etait fait l'avocat de la r�eg�en�eration
du mir (T. Shanin, Late Marx and the Russian Road : Marx and \the Peripheries of Capitalism",
Londres : Routledge and Kegan Paul, 1983).
15: C. Ingerom, Le citoyen impossible : Les racines russes du l�eninisme, Paris : Payot, 1988.
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2.2 Le compromis de l'arri�eration

Une fois parvenus au pouvoir, les dirigeants r�evolutionnaires des deux pays se trou-
v�erent naturellement confront�es �a la tension qui existait entre un projet moderniste, et
l'arri�eration �economique et sociale. Une chose �etait acquise dans la continuit�e de l'�etape
pr�ec�edente : le pouvoir politique serait exerc�e par les dirigeants r�evolutionnaires. Mais que
faire sur le plan �economique? Dans les deux cas, la d�ecision fut initialement prise d'une
phase de transition, donc de compromis avec l'ordre capitaliste et marchand ancien. Ce fut
la NEP en Russie et la nouvelle d�emocratie en Chine.

2.2.1 La NEP et le projet cadriste

Un int�eressant m�elange de r�ealisme et d'ambition caract�erisa les choix op�er�es dans les
ann�ees 1920 par les bolcheviks, sous l'impulsion initiale de L�enine. Le r�ealisme consista �a
accepter le compromis avec l'ordre capitaliste, requis par l'arri�eration des forces produc-
tives. L'ambition fut de choisir d'entr�ee de jeu de reproduire dans la grande industrie les
formes les plus avanc�ees de l'organisation capito-cadriste �a l'allemande ou �a l'am�ericaine.
Le nouveau pouvoir devait �a la fois faire le travail que la bourgeoisie n'avait pas accom-
pli et pr�eparer l'�etape ult�erieure. De plus l'�economie sortait ruin�ee de la guerre civile. Ce
projet de L�enine se pla�cait directement dans la continuit�e de sa vision de la soci�et�e russe
d'avant 1914, notamment son insistance sur la gravit�e de l'arri�eration, donc sur le risque,
qu'il redoutait, d'un retour �a la \barbarie de type asiatique16".

Ces deux caract�eres de la p�eriode d�e�nissent des aspects bien distincts de l'action
des bolcheviks. D'une part, ils acceptaient de cohabiter pour une p�eriode plus ou moins
longue avec des �el�ements capitalistes. D'autre part, il faisait le choix de l'organisation
cadriste du capito-cadrisme moderne. C'�etait s'engager : (1) dans le cadrisme ; (2) dans un
cadrisme moderniste, cibl�e sur l'e�cience. L'abandon de la NEP en Russie ou de la nouvelle
d�emocratie en Chine allait, plus tard, signi�er un double changement, la �n du compromis
avec les capitalistes et le virage vers un cadrisme autoritaire.

Pour L�enine, il ne faisait aucun doute qu'il fallait importer la technique et l'organi-
sation des pays capitalistes avanc�es17. Le capitalisme d'�Etat, selon le mod�ele allemand de
la Premi�ere Guerre mondiale �etait per�cu comme l'antichambre naturelle du socialisme. On
l'a rappel�e : cette id�ee renvoyait �a certaines analyses de Marx lui-même qui voyait dans
la grande entreprise dirig�ee par des cadres salari�es une pr�e�guration du collectivisme18.
La Deuxi�eme Internationale avait consid�erablement d�evelopp�e cette vision, caract�erisant
le socialisme d'un point de vue �economique comme la rationalisation du capitalisme: le
capitalisme pr�eparait directement le socialisme.

En faisant le choix de la technique et de l'organisation capitalistes les plus avanc�ees,
L�enine n'adoptait-il pas la seule attitude acceptable ? Mais il entrâ�nait du même coup

les intellectuels r�evolutionnaires, devenant cadres, vers un processus de concentration des

16: C. Ingerom, ibid..
17: \Le socialisme est impossible sans la technique du grand capitalisme, con�cue d'apr�es le dernier
mot de la science la plus moderne [: : :]. Nous, les marxistes, nous l'avons toujours a�rm�e ; quant
aux gens qui ont �et�e incapables de comprendre au moins cela (les anarchistes et une bonne moiti�e
des socialistes-r�evolutionaires de gauche), il est inutile de perdre même deux secondes �a discuter
avec eux." (V. L�enine, \Sur l'infantilisme \de gauche" et les id�ees petites-bourgeoises" (1918),
�uvres, tome 27, p. 337-370, Paris : �Editions sociales, 1976, p. 355).
18: G. Dum�enil, D. L�evy, Au-del�a du capitalisme ?, op. cit. note 1, ch. 3.
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initiatives entre leurs mains. Cette option eut une cons�equence majeure : �a la d�epossession

politique s'ajoutait la perp�etuation de la d�epossession �economique dans le capitalisme.

Les cadres g�eraient les entreprises et l'�economie sous le contrôle du parti. La pr�etention

d'agir au nom du prol�etariat, reposait enti�erement sur le postulat de repr�esentation des

int�erêts de cette classe, par le parti et, jusqu'au d�ebut des ann�ees 1920, par certaines organi-

sations populaires (syndicats, soci�et�es...). D'ailleurs, aucun doute n'�etait permis, puisque,

selon le marxisme traditionnel, seulement deux options �etaient ouvertes : capitalisme ou

socialisme. S'�evader de l'un, c'�etait p�en�etrer dans l'autre, quels que soient les probl�emes

ou imperfections du syst�eme mis en place. La poursuite de l'�emancipation du prol�etariat

reposait sur une d�emarche altruiste, ou pr�etendue telle, celle d'une avant-garde agissant

pour les masses. Mais il �etait pourtant jug�e impossible de donner �a cette repr�esentation

une assise v�eritablement d�emocratique, pour des raisons li�ees au manque de conscience r�e-

volutionnaire des masses ou aux trop fortes tensions sociales, nationales et internationales.

La poursuite de ce projet impliquait la domination sans partage du parti communiste sur

les leviers de commande.

Ce projet ne fut qu'esquiss�e par L�enine durant la br�eve p�eriode d'activit�e qui lui

restait (de 1921 jusqu'au d�ebut de 1923), et rencontra nombre de r�esistances au sein du

parti. Apr�es sa mort, ce fut Boukharine qui, parmi les bolcheviks, poussa le plus loin la

logique de la NEP comme �etape de longue dur�ee, permettant de construire un cadrisme

e�cient, coi��e par un �Etat garant du pouvoir populaire. Dans les faits, les choses sont

moins claires, et les batailles dans le parti re�et�erent les incertitudes sociales du moment

et la di�cult�e de la tâche. La NEP permit �a l'�economie de se redresser, mais l'�economie

restait fragile.

La situation politique et sociale demeura ainsi incertaine pendant la NEP. Face �a une

soci�et�e urbaine assez passive, la paysannerie vivait dans un monde �a part, relativement

satisfaite de son sort depuis la distribution de la terre et l'obtention de la paix. Elle �etait

peu concern�ee par les options et les discours du r�egime ainsi que par le peu qui lui �etait

propos�e (en fait, presque rien de tangible). Au milieu des ann�ees 1920, le parti communiste,

dont le soutien �etait essentiellement urbain, cherchait son orientation, tendant �a consolider

sa position sociale par un projet coh�erent.

2.2.2 La nouvelle d�emocratie

La phase de la nouvelle d�emocratie, de 1949 �a 1952 (en th�eorie jusqu'en 1955-1956),

fut la version chinoise de la NEP. Il s'agissait d'une alliance entre les cadres politiques du

nouveau r�egime qui devaient prendre en main les hauteurs du pouvoir, et une bourgeoisie

chinoise, �a qui �etait d�el�egu�e un certain pouvoir �economique. Ce secteur priv�e �etait sup-

pos�e se d�evelopper selon les r�egles du capitalisme avanc�e, en parall�ele avec un fort secteur

�etatique. Ce compromis se justi�ait par le d�esir de s�eduire les couches urbaines dans les

derni�eres �etapes de la r�evolution, mais surtout par le constat de l'impossibilit�e de construire

le socialisme, comme syst�eme postcapitaliste avanc�e, dans un pays arri�er�e tant sur le plan

�economique que sur le plan social (un retard encore plus accentu�e que celui de la Russie).

Comme en Russie, cette phase, con�cue initialement pour durer, fut �eph�em�ere.
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2.2.3 Compromis et choix d'une trajectoire cadriste

L'importance de ces �etapes de compromis fut sans doute consid�erable. Sortis de la
phase d'a�rontement radical, pas encore engag�es sur une voie bien d�etermin�ee et stabilis�ee,
les bolcheviks exploraient pour la premi�ere fois ces itin�eraires, dans un contexte de tr�es
grande incertitude.

Quels �etaient les enjeux ? La question du degr�e et des formes du compromis avec
les classes de l'ordre social ancien|capitalistes industriels, paysans propri�etaires et petits
commer�cants et artisans|�etait en elle-même importante, mais elle comptait encore davan-
tage comme expression de la voie que les cadres allaient choisir dans la consolidation de leur
pouvoir, tant politique qu'�economique. C'est dans cette conjoncture historique qu'allait se
d�eterminer la forme sp�eci�que de la soci�et�e cadriste en construction.

Deux grandes options sont apparues historiquement selon des modalit�es tout �a di��e-
rentes. L'une, la seconde chronologiquement, fut la voie despotique stalinienne, celle qui
s'est illustr�ee historiquement, parce qu'elle a pr�evalu, et qui a donn�e au socialisme r�eel ses
caract�eres. On peut attacher l'autre au nom de Boukharine, puisqu'il en fut le principal
d�efenseur, du moins �a cette �etape historique. Mais il est frappant de constater qu'�a chaque
fois que la question des r�eformes re�t surface, des tentatives des ann�ees 1960 et 1970 jusqu'�a
la perestro��ka, c'est toujours, implicitement ou explicitement, �a cette �epoque de la NEP,
qu'il est fait r�ef�erence19 . La même probl�ematique est apparente dans les r�eformes de l'�ere
Deng en Chine. Il faut en revenir �a des formes de compromis avec les anciens rapports de
production, qu'il s'agisse de la coexistence de plusieurs secteurs, publics, priv�es ou coop�e-
ratifs, ou qu'il s'agisse d'ajuster les crit�eres de fonctionnement, de gestion, des entreprises,
leur relation au centre, leur autonomie, la d�ecentralisation, etc. Tous ces aspects �etaient
d�ej�a au c�ur des analyses de Boukharine.

En ensemble de questions sont ainsi soulev�ees : les cadres pouvaient-ils s'engager sur
une autre trajectoire que celle ouverte par le stalinisme? le pouvaient-ils politiquement
et �economiquement? selon quelles modalit�es? C'est la forme du cadrisme qui �etait ici en

jeu. Elle commandait son futur, parce que ces choix conditionnaient son succ�es potentiel.
Mais elle gouvernait �egalement, de mani�ere indirecte et inuenc�ee par de nombreux autres
�el�ements qu'on ne tentera pas d'analyser ici, la marche vers l'abolition des classes.

2.3 Volontarisme et bureaucratisme

Comme on le sait, il fut brutalement mis �n au compromis qu'incarnait la NEP. S'ou-
vrit alors une nouvelle p�eriode renfor�cant le pouvoir de la nouvelle classe de cadres, tant
vis-�a-vis des capitalistes que des travailleurs, avec une nette pr�e�eminence d'une de ses
fractions, celle des cadres politiques, mais des cadres politiques de plus en plus impliqu�es
dans la construction �economique. Allaient alors coexister de mani�ere contradictoire, deux
tendances : l'une �a la mobilisation politique volontariste, l'autre �a la normalisation bu-
reaucratique. Mais jamais ne fut �etabli un ordre privil�egiant une action cadriste e�ciente,
notamment technique et gestionnaire. On peut distinguer au moins trois sous-p�eriodes :

1. La premi�ere correspondit �a la mise en place du nouvel ordre social. Elle s'accompagna
d'une r�epression brutale �a l'adresse des nostalgiques d'un contrôle ouvrier ou de compromis

19: M. Lewin, Political Undecurrents in Soviet Economic Debates. From Bukharin to the Modern
Reformers, Londres : Pluto Press, 1975.
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ant�erieurs, ou directement de travailleurs indociles ou revendicatifs. On peut caract�eriser
son style d'action comme volontariste et fond�e sur la propagande, mais aussi comme une
id�eologie de mobilisation populaire, de modernisation socialiste, voire de r�eg�en�eration de la
nation. C'�etait l�a le mode de gouvernement d'une fraction restreinte de cadres politiques,
exprim�ee �a travers le pouvoir d'un homme: Staline.

2. Avant même la mort du dictateur, s'amor�ca une seconde p�eriode de normalisation,
o�u s'esquissa un certain �elargissement du pouvoir vers un groupe plus �etendu de cadres

politiques, administratifs et, dans une certaine mesure, techniques. Les proc�edures de ce
contrôle social peuvent être quali��ees de bureaucratiques. Elles restaient autoritaires et
polici�eres, mais certaines r�egles �emergeaient, contrastant et avec l'arbitraire pr�ec�edent et
s'y opposant.

3. En�n, l'�echec des r�eformes marqua l'impossibilit�e d'un pouvoir collectif et �equilibr�e des
cadres, y compris les techniciens et gestionnaires, et de la m�etamorphose correspondante
des modes de gouvernement. Cet �echec sonna le glas du syst�eme, dont la faiblesse par
rapport au capitalisme devenait de plus en plus �evidente, malgr�e la crise commenc�ee dans
les ann�ees 1970. Il s'agissait moins d'un �echec absolu que relatif.

Encore une fois, le parcours de la Chine fut en partie similaire, en partie sp�eci�que. La
pesanteur du mod�ele sovi�etique s'av�era tr�es forte, prenant la forme d'un retour r�ecurrent
�a l'ordre au �l des o�ensives mao��stes, le Grand bond et la R�evolution culturelle.

2.3.1 Stalinisme, normalisation bureaucratique et �echec des r�eformes

Il y a de nombreux �el�ements intelligibles dans le stalinisme, si on le replace dans la
continuit�e des hypoth�eses avanc�ees au d�ebut de cette �etude. L'exp�erience des pays socia-
listes, d'abord celle de l'URSS, s'analyse comme une tentative de construire une soci�et�e
postcapitaliste consacrant le pouvoir d'une nouvelle classe dominante, celle des cadres.
Partant d'une situation d'arri�eration, il n'est gu�ere surprenant qu'un compromis ait �et�e
recherch�e avec des composantes de l'ordre social ant�erieur. On peut �egalement comprendre
la pr�e�eminence des cadres politiques, le produit des luttes ant�erieures. La classe des cadres
en tant que telle, dans son ancrage dans les rapports de production et les rapports sociaux
en g�en�eral, n'existait pas en tant que telle : elle restait largement �a constituer. Une telle
classe embryonnaire ne pouvait conduire le mouvement historique et notamment assumer
le pouvoir politique. Ce n'�etait pas une nouvelle classe d�ej�a bien assise dans la r�ealit�e
�economique et sociale de l'�epoque, qui se portait au pouvoir, en utilisant �a son avantage
la force des luttes populaires, mais une minorit�e agissante qui, en mettant les choses au
mieux, aurait pu cr�eer les conditions n�ecessairement longues et laborieuses de l'�emergence
de cette classe, sous le couvert de la construction de la soci�et�e sans classes.

La mont�ee du stalinisme peut ainsi s'interpr�eter de la mani�ere suivante :

1. L'entreprise sociale, conduite par le haut, prit naturellement la forme d'un rassemblement
des forces de la nation autour d'un projet pr�esent�e comme d'int�erêt g�en�eral, une mission
historique : rattraper le retard, sortir de l'arri�eration. L'id�eologie et la tonalit�e de la p�eriode
furent la mobilisation en vue de tâches grandioses, celle d'une nation sortie de sa l�ethargie
sous la houlette d'une �elite �etatiste. Ce projet rencontra un �echo consid�erable dans la
population urbaine et �a l'ext�erieur du pays. Dans cette confusion, aucune stabilisation ne
sembla d'abord possible, ni celle de l'�elite cadriste, ni celle des populations en g�en�eral.
On peut y d�eceler une grande improvisation, un aspect chaotique, un ajustement sans
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cesse r�ep�et�e des objectifs aux r�ealit�es. L'Union Sovi�etique fut ainsi prise dans un tourbillon
perp�etuel aux lieux et places d'une plani�cation ordonn�ee.

2. C'est une classe dirigeante qui entrâ�na une soci�et�e soit r�etive, la paysannerie, soit pas-
sive, comme une grande partie de la population des villes, soit davantage partie prenante
dans ces bouleversements, comme certaines sections du monde ouvrier ou plus g�en�erale-
ment certaines minorit�es urbaines. Les cadres techniques, qu'une d�erive capito-cadriste ne
mena�cait pas (qui auraient trouv�e leur place dans une telle soci�et�e), furent fr�equemment
mis en accusation et identi��es au pass�e.

3. On l'a dit, les conditions sociales et �economiques ne rendaient pas concevables des formes
d�emocratiques de gouvernement : le pouvoir fut monopolis�e par un parti-�Etat. L'exp�erience
des pays capitalistes dans les situations de tensions sociales fortes nous pr�epare même �a
l'id�ee qu'il se soit concentr�e entre les mains d'un individu. Dans une soci�et�e de classe,
seule la paix sociale permet la d�emocratie. C'est une propri�et�e que partagent capitalisme
et socialisme.

Ce qu'il est, par contre, plus di�cile de saisir, c'est l'extrême violence de ces processus
et les raisons qui guid�erent certains choix op�er�es. Pourquoi le compromis ant�erieur avec
l'ancien ordre capitaliste fut-il bris�e aussi radicalement et soudainement, en particulier �a
la campagne et dans le petit commerce ? La voie trac�ee par la NEP �etait-elle impossible �a
poursuivre ? S'agissait-il d'une crise �economique ou politique, des deux �a la fois ? Pourquoi
les tensions �a l'int�erieur du parti atteignirent-elles ce degr�e d'acuit�e ? On peut mettre en
cause la personne de Staline. Il est pourtant frappant de constater que ce mod�ele sovi�e-
tique tendit �a se reproduire dans d'autres pays dans diverses conditions, comme le montre
l'exemple chinois|ce qui pousse �a chercher des raisons plus fondamentales.

Peut-on caract�eriser la p�eriode stalinienne comme celle de la domination d'une classe
de cadres, ou d'une fraction d'une telle classe ? La r�eponse �a cette question est n�ecessai-
rement ambigu�e du fait de l'arri�eration du pays, des h�esitations et de la forme despotique
du pouvoir, mais elle est n�eanmoins positive. Les ann�ees 1930 furent marqu�ees par des
apprentissages laborieux, celui du m�etier de gestionnaire et de mâ�tre des usines et du
monde social par les nouveaux et souvent jeunes cadres de l'�economie sovi�etique, dans le
contexte d'une plani�cation mal pr�epar�ee, mal mâ�tris�ee et quelquefois irr�eelle. La nouvelle
classe dominante apprenait en fait son m�etier et �a garantir ses int�erêts particuliers face
�a un monde populaire maintenu dans un �etat d'atomisation, mais qui n'�etait pas totale-
ment passif. D'ailleurs, les cadres durent soit s'adapter aux tendances et pressions venues
des masses, ou directement les contrecarrer lorsque ces aspirations �etaient peu compatibles
avec les besoins et objectifs du r�egime. L'imposition d'une discipline du travail prit ainsi les
allures d'une contre-r�evolution antipopulaire. A la �n des ann�ees 1930 et dans les ann�ees
1940, la punition des infractions �a la discipline du travail repr�esentait une part croissante de
l'activit�e r�epressive, moins sanglante cependant que celle de la grande terreur. Les cadres
se trouv�erent �egalement confront�es au pouvoir despotique d'en haut, capricieux, instable
et d�estabilisateur. Ce pouvoir central bloquait dans une large mesure la volont�e de nor-
malisation bureaucratique et de �xation des r�egles de vie de la nouvelle classe dirigeante.
Le parti tendait certes �a devenir celui des gestionnaires, mais ceux-ci demeuraient soumis
aux pressions du cadrisme politique du centre, d'une minorit�e incarn�ee par Staline, refu-
sant toute stabilisation et n'h�esitant pas �a remplacer les gestionnaires, pendant les grandes
purges, par une hi�erarchie politico-polici�ere. Les int�erêts divers et parfois contradictoires
de la nouvelle classe ne parvenaient pas �a s'exprimer, du fait de la rigueur du pouvoir
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stalinien et faute d'institutions ad�equates. Des strat�egies de d�efense des int�erêts cadristes
commenc�erent cependant �a se manifester20.

De ce chaos �economique et social, expression de la cr�eation d'une soci�et�e nouvelle
dans une extrême tension, sortit cependant un nouveau compromis. De larges fractions de
la nouvelle classe dirigeante prirent progressivement conscience de leurs int�erêts et de la
mani�ere de les d�efendre. Elles impos�erent leurs normes �a tous, même au guide suprême.
Dans les ann�ees 1950 apr�es la mort de Staline, et surtout apr�es l'arriv�ee de Brejnev au
pouvoir en 1964, on a pu parler d'âge d'or de cette nouvelle classe, souvent quali��ee de bu-
reaucratie. C'est l'�epoque d'un certain pluralisme parmi les cadres, o�u les diverses fractions
de la nouvelle classe (politique, technique, militaire, dirigeants des r�egions, repr�esentants
du pouvoir central) fonctionnaient comme des groupes d'int�erêts capables de faire entendre
leur voix, dans une certaine mesure, et de promouvoir leurs int�erêts par divers canaux21.
Bien entendu, ce pouvoir collectif demeurait tr�es in�egalitaire. Il �etait caract�eris�e par le
pouvoir tatillon et ine�cient de cadres politiques et administratifs, coulant une chape de
plomb sur l'�economie et la soci�et�e tout enti�ere. C'�etait le degr�e ultime d'expression des
tensions internes au sein de la nouvelle classe dirigeante, au-del�a desquels le pouvoir des
fractions politiques et administratives �etait largement compromis. C'est un seuil qui ne fut
jamais franchi (du moins, avant la �n des ann�ees 1980).

Dans les ann�ees 1960 et surtout 1970, le syst�eme sovi�etique �etait de plus en plus en
crise. Mais �etait-il r�eformable selon une logique cadriste plus avanc�ee ? Les r�eformes peuvent
être interpr�et�ees comme une tentative de retour �a une logique boukharinienne, même si
le terme est tabou. Il ne s'agit de rien d'autres que de la mise en place d'un cadrisme
coh�erent, d�evelopp�e, contre des variantes bureaucratiques. L'�echec de ce projet, �evident
d�es le d�ebut des ann�ees 1970, scella le destin du syst�eme sovi�etique, en perp�etuant l'âge
d'or du bureaucratisme et la scl�erose dont il est porteur.

Le r�eformisme propre �a Gorbatchev ne di��erait gu�ere en inspiration du pr�ec�edent
(pr�esent�e comme un retour �a la NEP de L�enine). Il reposait sur une alliance entre une
fraction des cadres politiques et un vaste secteur intellectuel, des cadres techniques et
scienti�ques. �Etait-il trop tard ? Le cadrisme politique �etou�a �nalement la nouvelle force
sociale moins motiv�ee qu'on aurait pu l'attendre. Suspendue dans le vide social, le projet
de r�eforme se d�ecompose.

2.3.2 La reproduction du mod�ele sovi�etique en Chine et les o�ensives mao��stes

En Chine, comme en URSS, l'abandon du compromis avec l'ordre capitaliste fut tr�es
soudain. La phase de la nouvelle d�emocratie, qui devait être de longue dur�ee, fut o�ciel-
lement abandonn�ee vers 1955-1956 (en fait la bourgeoisie chinoise fut d�etruite ou r�eduite
�a l'impuissance d�es 1952). Le contexte historique peut expliquer en partie cette rupture,
en particulier la guerre de Cor�ee et l'isolement international de la Chine qui n'avait plus
que le soutien du camp socialiste. Mais l'essentiel r�esulta de la force dynamique des cadres
politiques qui dirigeaient le pays d'une main de fer et qui pensaient d�etenir un mod�ele
cr�edible de d�eveloppement dont ils pouvaient assurer la direction : le mod�ele sovi�etique.

20: M. Lewin, \The Civil War", op. cit. note 9.
21: H.G. Skilling, F. Gri�ths, Interest Groups in Soviet Politics, Princeton : Princeton University
Press, 1971 ; J. Hough, \Political Participation in the Soviet Union", Soviet Studies, XXVIII (1976)
p. 3-20 ; D. Lane, Politics and Society in the USSR, Londres : Martin Robertson, 1978.
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Dans les quelques courtes ann�ees de mise en place du premier plan quinquennal, c'est
un encadrement de type sovi�etique qui dirigea le pays politiquement et �economiquement.
La domination des cadres politiques du centre fut tr�es forte vis-�a-vis des cadres techniques,

mais ceux-ci �etaient cependant bien repr�esent�es dans le gouvernement par les minist�eres
charg�es de l'�economie et de la plani�cation. Certes, la reproduction de ce mod�ele sovi�etique
favorisa l'essor de la nouvelle classe, mais il �etait �a de nombreux points de vue, encore
plus mal adapt�e aux conditions de la Chine, n�ecessitant des modi�cations signi�catives.
Mao, alli�e �a une partie des dirigeants, �etait bien conscients de ces probl�emes. Il conquit
une autonomie d'action dans le domaine de la construction �economique �a partir de la
collectivisation des terres qu'il imposa au parti en 1955-1956.

La vision de Mao concernant la construction du socialisme �etait, �a bien des �egards,
tr�es particuli�ere : il �etait s�eduit par la modernit�e mais enferm�e dans certains archa��smes.

Par ailleurs, il �etait, d'une part, l'animateur d'une r�evolution conduite par des cadres, mais
d'autre part, il �etait hant�e par le risque de p�etri�cation du PCC et de ses dirigeants. On
peut caract�eriser son point de vue comme celui d'un cadrisme inlassablement mobilisateur
du peuple des villes et des campagnes, mais assez oppos�e �a l'expertise technique et �a la
stabilisation du nouveau pouvoir.

Même si ses m�ethodes furent di��erentes, Mao, comme Staline, fut �a la fois le grand
dirigeant de la nouvelle classe de cadres, et son plus grand d�estabilisateur. Comme Staline,
les voies qu'il ouvrit furent celles d'un volontarisme, exprimant la nostalgie des grands
moments du processus r�evolutionnaire. C'est ce que montrent les deux exp�eriences du

Grand bond en avant et de la R�evolution culturelle, sur une p�eriode qui couvre environ
une d�ecennie (1958-1969) :

1. Le Grand bond se voulait une voie chinoise vers le socialisme, distincte de la voie so-
vi�etique. Il se pr�esentait comme un prodigieux e�ort volontariste de rattrapage du retard
�economique. En tant que projet mao��ste, il combinait un projet moderniste et des moyens
non modernes (la mobilisation des centaines de millions de bras de la paysannerie). Ce fut
un formidable processus d'encadrement : de mobilisation de la population par des cadres,
eux-mêmes motiv�es par la pression exerc�ee par la direction du parti autour de Mao. L'as-
pect principal de ce mouvement fut la cr�eation des communes populaires, c'est-�a-dire un
projet de rationalisation de la vie �economique agricole sous le contrôle des cadres locaux,

les mâ�tres des villages. Derri�ere le communisme agricole, pr�esent�e comme l'objectif re-
cherch�e, pendant un bref laps de temps en 1958, se manifestait en fait une strat�egie de
d�eveloppement autarcique des campagnes ind�ependamment du �nancement ext�erieur. Le
rôle des cadres fut �egalement pr�epond�erant dans les villes, mettant en �uvre des projets
grandioses. C'est le cadre politique, le cadre rouge, qui fut alors exalt�e, celui qui �etait ca-
pable d'entrâ�ner les masses, de mani�ere plus ou moins volontaire ou contrainte, vers de
grandes entreprises. Il �eclipsa ainsi le cadre technique, critiqu�e et mis �a l'�ecart comme trop
timor�e.

Le Grand bond tourna au d�esastre, et fut suivi d'un retour �a un sovi�etisme temp�er�e,

moins centralis�e, o�u le cadre traditionnel retrouvait sa place. Les m�ethodes propres �a ce
cadrisme l�a �etaient di��erentes. Il s'agissait de rattraper de mani�ere progressive le retard
chinois ; l'accent �etait mis sur les villes, dont la population �etait encore minoritaire (15%),
s�eparant radicalement villes et campagnes. Mao, constatant la bureaucratisation des cadres,
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la perte du dynamisme mobilisateur des masses, v�ecut ce retour �a la strat�egie ant�erieure,
identi��ee �a une r�evolution ininterrompue, comme une d�efaite du socialisme22.

2. Mao lan�ca alors sa seconde o�ensive, celle de la R�evolution culturelle. En d�epit de la
terminologie anticapitaliste, elle avait tous les dehors d'une lutte anticadriste et semblait
donc prendre le contre-pied du cadrisme de type sovi�etique, renouant ainsi avec le grand
th�eme �emancipateur de la soci�et�e sans classes. Elle contournait l'obstacle du parti, se
bâtissant une force d'appui ad hoc, le \peuple de Mao", les gardes rouges, �a partir de
cat�egories m�econtentes de la population : les jeunes �eduqu�es, lyc�eens et �etudiants, et plus
tard, certaines couches d�efavoris�ees du monde ouvrier. Il s'agissait moins de constituer une
nouvelle �elite que de r�etablir la pr�e�eminence du courant mao��ste, de d�etruire ses adversaires,
c'est-�a-dire une bonne partie de la direction.

La R�evolution culturelle tourna au chaos et Mao, pour r�etablir la situation, �t appel
�a l'arm�ee, l'incarnation par excellence d'un encadrement militaro-politique autoritaire et
hi�erarchique (dont les chefs �etaient fortement privil�egi�es). Mao avait gagn�e, mais le mao��sme
avait perdu. Ce recours �a l'arm�ee conduisit �a la reconstitution du parti et au retour vers
un cadrisme de type sovi�etique, alors que l'�economie se centralisait �a nouveau. Il s'agissait
d'une variante am�enag�ee de ce nouvel ordre social, qui surv�ecut jusqu'�a la mort de Mao en
1976 et dans les quelques ann�ees qui suivirent.

2.3.3 L'impossible �emergence d'un cadrisme e�cient et d�emocratique

R�etrospectivement, l'�echec de toutes les tentatives de r�eforme semble militer dans le
sens de l'impossibilit�e d'un autre cadrisme, e�cient et d�emocratique, distinct du mod�ele
bureaucratique. Nous avons d�ej�a rencontr�e ce probl�eme dans l'�etude de ces compromis de
l'arri�eration. La question de la constitution d'un syst�eme, tel que le syst�eme sovi�etique, est
pourtant distincte de celle de la r�eforme de l'ordre bureaucratique d�ej�a constitu�e. Pour-
suivre la NEP, la faire �evoluer d'une mani�ere ou d'une autre, �etait une chose ; r�eformer un
syst�eme bureaucratique constitu�e en �etait une autre.

Comment interpr�eter l'impossibilit�e des r�eformes, qui prolonge et semble con�rmer la
victoire du bureaucratisme ? Pourquoi l'exportation du mod�ele sovi�etique �a la Chine, et le
retour permanent �a ce mod�ele ? Comment poser le probl�eme d'une alternative chinoise au
retour de la Russie vers les formes du capito-cadrisme (dans sa con�guration n�eolib�erale
actuelle) : en d'autres termes, la Chine peut-elle faire autre chose que copier les formes du
capito-cadrisme �a l'occidental ?

Il est di�cile dans une telle analyse de faire la part des choses entre un d�eterminisme
�economique excessif et une vision historique purement contingente. Nous ne suivons pas
l'�economisme apolog�etique qui voit dans la propri�et�e priv�ee des moyens de production la
garantie de l'e�cience et de la d�emocratie. L'histoire continue, et le capitalisme n'en est
pas la �n. Cet �economisme renoue volontiers avec le vieux darwinisme �economique du
d�ebut du si�ecle : le capitalisme s'est impos�e parce qu'il �etait le meilleur syst�eme. Les deux
types d'organisation sociale coexist�erent pendant plusieurs d�ecennies. Les pays socialistes
eux-mêmes pr�etendirent battre le capitalisme sur le plan de l'e�cience. Ils ont �echou�e, et
auraient ainsi logiquement disparu !

22: R. Lew, L'intellectuel, op. cit. note 2, ch. III ; S. Schram, Mao Tse-Tung, Londres : Penguin
Book, 1975, p. 277 sq. ; M. Meisner, Mao's China and After, Londres : The Free Press, 1986, p. 204
-216.
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On peut opposer �a cette vision un point de vue directement politique, et relire l'his-
toire dans ces termes d'un bout �a l'autre de la p�eriode qui nous int�eresse ici : tout est
a�aire de luttes, de rapports de force. Les classes domin�ees n'ont pas r�eussi �a imposer leur
�emancipation ; une autre classe en voie de formation s'est substitu�ee �a elles ; di��erentes
fractions de la nouvelle classe se sont a�ront�ees pour imposer leur projet sp�eci�que.

Prolonger cette probl�ematique jusqu'�a la p�eriode des r�eformes, suppose en premier lieu
de dresser un tableau des classes et fractions de classes en pr�esence. On oppose traditionnel-
lement technocratie et bureaucratie au sein des couches dominantes ; face �a elles, on trouve
l'ensemble des ouvriers et employ�es, et les travailleurs de l'agriculture. Le clivage entre
technocrates et bureaucrates est di�cile �a d�e�nir pratiquement. Il contraste deux fractions
des classes dominantes, le pouvoir des premiers reposant davantage sur les connaissances,
l'expertise, et celui des seconds, sur un rapport d'autorit�e direct (qui lui aussi suppose un
savoir-faire, mais d'une autre nature que le pr�ec�edent). Ce clivage est certainement tr�es
pertinent, mais il ne s�epare pas les individus de mani�ere simple. Le bureaucratisme comme
ph�enom�ene �etait relativement omnipr�esent dans les pays socialistes.

Puisque les probl�emes que rencontr�erent les pays socialistes sont directement li�es �a
l'incapacit�e d'�eliminer cette composante bureaucratique, il semble naturel de mettre en
cause les repr�esentants les mieux caract�eris�es de ce bureaucratisme, malgr�e la di�cult�e de
leur identi�cation. C'�etaient bien eux que la progression des r�eformes mettait en question,
pas simplement comme individus, mais comme �el�ements d'un syst�eme tr�es �elabor�e de rela-
tions de pouvoir, qui seul leur permettait de maintenir leur pr�e�eminence. Les autres cadres
n'�etaient pas enti�erement tenus �a l'�ecart, comme on peut s'y attendre de la part de frac-
tions d'une même classe dominante, mais leur relation �a cette structure de pouvoir �etait
di��erente ; leurs int�erêts n'�etaient pas identiques ; ils percevaient l'appareil bureaucratique
comme une limite �a l'exercice de leurs comp�etences ; les r�eformes ne remettaient pas leur
position en question ; et il en �etait, d'ailleurs, de même d'un retour �eventuel aux formes
dominantes du capito-cadrisme.

Pour des raisons tenant �a leur histoire, les possibilit�es d'opposition des classes popu-
laires �etaient tr�es limit�ees, et l'appareil r�epressif tr�es d�evelopp�e. La mobilisation populaire
avait souvent �et�e utilis�ee par la bureaucratie �a l'encontre des autres cadres. Les luttes et
insurrections ne vinrent jamais �a bout de l'immobilisme du syst�eme pour le r�eformer ou le
renverser, et ne permirent pas v�eritablement de modi�cation des rapports de force entre
les fractions des classes dominantes.

La pr�ef�erence qu'on peut a�cher pour cette interpr�etation plus politique, ne doit pas
conduire �a sous-estimer le poids des d�eterminants �economiques, toute s�eparation trop pous-
s�ee �etant �evidemment abusive. Il existait en URSS, et il existe encore en Chine, un rapport
tr�es �etroit entre la con�guration des classes dominantes, la mani�ere dont elles exercent
leur pouvoir ainsi que la mani�ere dont elles g�erent leurs contradictions internes, et les
structures �economiques. A la supr�ematie des fractions bureaucratiques, correspondaient le
centralisme, l'autoritarisme et le caract�ere conventionnel des rapports �economiques, sociaux
et politiques|qui n'excluaient �evidemment pas d'autres types de relations essentielles au
fonctionnement du syst�eme (accords interentreprises, interindividuels...). A une d�emocra-
tie interne des cadres auraient correspondu, selon un rapport de causalit�e r�eciproque, des
formes de d�ecentralisation et de concurrence, au sens le plus large du terme (pas n�ecessai-
rement sous la forme d'un march�e g�en�eralis�e).

C'est donc une con�guration tout �a fait particuli�ere, tant �economique que politique et

sociale, qui se mit en place dans ces pays, prenant appui sur l'h�eritage bureaucratique de
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l'ancien r�egime, et empêchant le syst�eme d'�evoluer vers un cadrisme e�cient. Il se d�eveloppa
en parall�ele aux formes modernes du capito-cadrisme dans les pays capitalistes. L'entr�ee en
crise des pays capitalistes aurait pu ouvrir la possibilit�e d'un contraste en faveur des pays
socialistes. Mais, on le sait, il n'en fut rien, et la nouvelle pouss�ee en faveur des r�eformes
�a la Gorbatchev �echoua, ouvrant la voie �a une forme extrême de capitalisme n�eolib�eral,
venant se combiner aux survivances de l'ancienne soci�et�e sovi�etique. Loin d'être un succ�es,
en Russie, cette aventure soul�eve des probl�emes consid�erables dont nous n'avons pas vu la
�n.

Le destin de la Chine sera-t-il di��erent ? La Chine retrouvera-t-elle, au stade actuel
de son d�eveloppement, la voie de ce que nous avons appel�e le compromis de l'arri�eration,
combinant initiative priv�ee individuelle et cadrisme moderniste ?

C'est �a ce point que le parall�elisme entre les voies du cadrisme dans les pays capitalistes
et dans les pays socialistes retrouverait toute sa pertinence. Il est di�cile de r�ealiser �a quel
point les pays capitalistes s'�etaient engag�es dans les voies du cadrisme dans les ann�ees
1960 et 1970, �a de multiples points de vue : politiques macro�economiques, transformations
du salariat, engagement direct de l'�Etat dans le contrôle de certains secteurs, recherche,
�education, autonomie des gestionnaires par rapport aux propri�etaires, transferts de revenus
institutionnels et par l'ination, etc. C'est le succ�es de ce capitalisme l�a, celui des trente
glorieuses, qui fonctionna comme un attracteur vis-�a-vis des pays socialistes, mais c'est
vers un autre capitalisme que la Russie a �nalement converg�e. On se prend �a rêver d'une
transformation de la soci�et�e russe dans un autre contexte, qui l'aurait entrâ�n�e dans une
autre direction. Mais, entre temps, les cadres avaient perdu dans les pays du capito-cadrisme
avanc�e la bataille contre la �nance.
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